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L’Algérie, troisième plus
grand exportateur de

GNL au monde P 5

SONATRACH 
Le groupe renforce son
engagement climatique
avec une nouvelle
Stratégie
Le P-DG du groupe Sonatrach, Rachid
Hachichi, a signé la nouvelle stratégie
climatique de Sonatrach, lors d'une
cérémonie organisée à cet effet, hier lundi
au siège de la direction générale de
l'entreprise, sous la supervision du ministre
de l'Énergie et des Mines, M. Mohamed
Arkab.

P 3

MOHAMED ARKAB 
«Renforcer la résilience
de notre secteur
énergétique»

Le Ministre de l’Énergie et des Mines, Mo-
hammed Arkab, a affirmé hier matin que la
nouvelle stratégie climatique de Sonatrach
«permettra de relever les engagements de
Sonatrach pour lutter contre le changement
climatique, en adéquation avec les engage-
ments internationaux de l’Algérie ». 

P 5

COOPÉRATION ALGÉRO-
ÉGYPTIENNE 
Tenue de la Grande
commission mixte avant
la fin de l’année
Le Premier ministre Nadir Larbaoui s’est
entretenu avec son homologue égyptien
Mostafa Madbouli à Accra, la capitale gha-
néenne.
La rencontre a eu lieu en marge de la parti-
cipation du Premier ministre, en qualité de
représentant du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, à la 6e Réunion se-
mestrielle de l’Union africaine (UA),

P 4

Retour prometteur 
Lors d’une visite de travail et d'inspection dans la wilaya de Mostaganem, effectuée hier, le
ministre de l'Industrie et de la Production Pharmaceutique, Ali Aoun, s’est rendu à l’usine
de production de tuyaux géants, classée comme la plus grande en Algérie et en Afrique. Le
ministre a noté que l'usine dispose d'équipements avancés et de technologies de pointe.
L'usine, qui était sous la protection de la justice, avait cessé ses activités depuis 2019. P 3
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Ce responsable a expliqué dans une
déclaration à la télévision algé-
rienne que cet important projet

stratégique contribuera au développement
de l’économie nationale, affirmant : « Nous
sommes déterminés à réaliser le projet
dans les délais impartis, et tout le monde
est mobilisé pour relever ce défi malgré les
fortes pressions des températures qui dé-
passent le seuil des 50 degrés.
L’intervenant a ajouté que ce projet vise à
transporter 50 millions de tonnes de pé-

trole brut de Gara Djebilet vers Bechar et
d’autres régions pour le raffiner et en ex-
traire d’autres matériaux, qui seront trans-
portés vers le nord du pays pour être
ensuite dirigés vers l’exportation, indiquant
dans le communiqué. C’est dans ce même
contexte que cette ligne brise l’isolement
des zones qu’elle traverse notamment Tin-
douf, Béchar et Beni Abbes.
Dans le même contexte, le directeur géné-
ral a souligné que le projet crée des em-
plois pour les habitants traversés par la

ligne, puisque 5.000 emplois directs et in-
directs sont actuellement occupés, expli-
quant que la ligne ferroviaire, qui s’étend
sur une distance de 950 km, a été lancé à
toutes ses étapes.
Il convient de noter que la mine de Gara
Djebilet est considérée comme l’une des
plus grandes mines de minerai de fer au
monde et qu’elle générera des revenus pour
le trésor public dépassant les 3 milliards de
dollars.
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BÉJAIA 
Un incendie
détruit des

zones agricoles
d’Ouzellaguene

Diverses équipes d’interven-
tion de la protection civile
et des agents de la munici-

palité d’Ouzellaguene, ainsi que
des citoyens, ont travaillé pour
éteindre un incendie, qui s’est
déclaré   dans  des broussailles
et s’est propagé avec la vitesse
des vents aux villages voisins.
Selon la protection civile, le
risque d’incendie a été écarté
des maisons, mais les flammes
ont causé des dommages aux
zones agricoles, notamment les
oliveraies.
Des témoins oculaires ont rap-
porté que les vents ont dirigé le
feu vers la commune de Bouz-
guene dans la wilaya de Tizi Ou-
zou.
Les zones affectées sont Thi-
krine, Bou Issi. Izemmourene,
Sidi Younès, Fernane et Thala
Hammad.
La protection civile a également
confirmé que l’incendie a été
complètement maîtrisé. Un
convoi de personnel de la protec-
tion civile avait été mobilisé, ac-
compagné de citoyens volon-
taires, en cas d’urgence.

CÂBLE ÉLECTRIQUE
SOUS-MARIN RELIANT
L’ALGÉRIE À L’EUROPE 

Sonelgaz et
Sonatrach

s’associent à des
partenaires

internationaux

Les deux groupes publics So-
natrach et Sonelgaz signe-
ront, prochainement, avec

des partenaires internationaux,
un accord portant réalisation d’un
câble électrique sous-marin qui
permettra l’exportation de l’élec-
tricité vers le continent européen,
a indiqué, dimanche à Alger, le
ministre de l’Energie et des
Mines, Mohamed Arkab, cité par
l’APS.
S’exprimant à la presse en marge
de sa visite au siège de l’Opéra-
teur du système électrique (OSE)
relevant de Sonelgaz, le ministre
a indiqué que «Sonatrach et So-
nelgaz prévoient la signature de
contrats portant réalisation d’un
câble électrique sous-marin re-
liant l’Algérie et l’Europe, lequel
permettra à l’Algérie l’exportation
de l’électricité conventionnelle
produite à partir du gaz naturel
ou encore celle produite grâce
aux énergies alternatives et re-
nouvelables».
Mettant en avant l’importance de
ce projet «historique pour l’Algé-
rie», M. Arkab a souligné que
«les préparatifs sont en cours
pour la signature de ces contrats
dans l’ambition d’entamer la réali-
sation dudit câble».
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LIGNE FERROVIAIRE OUEST RELIANT BÉCHAR-TINDOUF-GARA DJEBILET 

Le projet avance à un rythme
accéléré
Le directeur général de l’Agence nationale d’études et de suivi de la réalisation des
investissements ferroviaires (ANESRIF), Azzedine Fridi, a confirmé que les travaux du projet de
ligne ferroviaire ouest, reliant Béchar, Tindoufet Gara Djebilet, avancent à un rythme accéléré et
être livré dans les délais impartis, selon les recommandations du Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune.

Le Président-directeur général de
Sonatrach, Rachid Hachichi, a an-
noncé que la compagnie qu’il di-

rige « s’appuie sur une nouvelle stratégie
de plantation de 420 millions d’arbres au
cours des 10 prochaines années ». 
L’entreprise s’engage à «améliorer la
transparence avec divers partenaires sur
les actions menées dans le domaine du
climat et veille à réduire notre empreinte

carbone». Dans son propos M. Hachichi
indique que les défis actuels posés par le
changement climatique «ont obligé la
communauté internationale à agir pour
en contrer les effets négatifs». 
Il souligne que l’Algérie «a plaidé dans
divers forums internationaux pour lutter
contre le réchauffement climatique».
Aussi, M. Hachichi a affirmé que Sona-
trach « contribue au développement et à

la réduction considérable des quantités
de gaz torchés ». La compagnie nationale
des hydrocarbures multiplie également
les efforts pour  «équilibrer les émissions
de gaz à effet de serre ». 
Aussi, M. Hachichi a tenu à souligner
que Sonatrach  « leader dans le secteur
des hydrocarbures qui cherche à donner
l’exemple dans ce domaine climatique ».

ACTION CLIMATIQUE 

Sonatrach s’engage à planter 420 millions d’arbres
au cours des 10 prochaines années

Le prodige algérien de ma-
thématiques, Chamseddine
Abdelali Derrache, a reçu

dimanche la médaille d’Or des
65e Olympiades internationales
de mathématiques qui se sont
déroulées du 11 au 22 juillet
2024 dans la ville de Bath (An-
gleterre).
Le lauréat algérien a reçu sa dis-
tinction lors de la cérémonie offi-
cielle de clôture des Olympiades
à laquelle a assisté l’ambassa-
deur d’Algérie à Londres,  Nour-
redine Yazid, qui l’a, à son tour,
félicité et lui a réitéré les félicita-
tions et les encouragements des
plus hautes autorités du pays,
rapporte l’APS.
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a pour
rappel, félicité, samedi, le jeune
Chamseddine Abdelali Derrache
ainsi que ses parents pour «l’im-

mense et historique honneur of-
fert à la patrie».
Avec cette médaille d’Or, Cham-

seddine Abdelali Derrache, qui
s’est distingué parmi 609 concur-
rents représentant 108 pays,

améliore, ainsi, sa performance
par rapport à l’édition 2023 qui
s’est tenue à Chiba au Japon, où
il avait obtenu la médaille de
Bronze.
Les autres membres de l’équipe
algérienne aux Olympiades de
Bath, à savoir Ahmed Adnane
Meddah, Abdelilah Hammadi,
Mohamed Ikbal Tebib et Raouf
Ould Ali n’ont point démérité,
puisqu’ils ont tous les quatre ar-
rachés la «mention honorable».
Les leaders de l’équipe algé-
rienne, Abdallah Rahmani et Ha-
cene Belbachir, n’ont pas caché
leur satisfaction pour la presta-
tion générale de la sélection du-
rant cette 23ème participation
aux Olympiades internationales
de mathématiques, et dont la
première participation de l’Algé-
rie à cette compétition de haut
niveau remonte à 1977.

OLYMPIADES DE MATHÉMATIQUES

Abdelali Derrache reçoit la médaille d’Or
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En parallèle, Ali Aoun a annoncé la
récupération d'environ 15 usines
dans le cadre du programme de ré-

cupération des fonds détournés et le lan-
cement de leur réactivation et de leur re-
mise en exploitation. Accompagné du mi-
nistre des Transports, Mohamed Habib
Zahana, lors de la remise d'une unité in-
dustrielle à la Société Nationale des Tra-
vaux Publics dans la zone d'activités de la
commune de Fernaka, à l'ouest de la wi-
laya de Mostaganem, Aoun a précisé que
"ces mesures s'inscrivent dans le pro-
gramme du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, qui a promis de
récupérer tous les fonds détournés par de
pseudo-investisseurs".
À ce propos, il a déclaré : "L'État a récu-
péré environ 15 usines que nous réorien-
tons vers les entreprises qui les exploite-
ront", ajoutant que "ces milliards détour-

nés étaient peut-être attendus sous forme
d'argent liquide par les citoyens". Après
avoir visité l'unité industrielle,  Aoun a
donné une série de directives visant à
adopter un nouveau mode de gestion et à
s'ouvrir sur l'environnement économique.
Il a également ordonné le lancement d'un
nouveau processus de recrutement et la li-
vraison des premières commandes fin
août prochain.
Le ministre a souligné que cette usine
"fournira, dès la reprise de ses activités,
des matériaux et des tuyaux pour les en-
treprises ayant actuellement des pro-
grammes de fourniture d'eau potable dans
certaines régions, notamment pour les
transferts, et sera un soutien pour Cosider
et d'autres entreprises du secteur hydrau-
lique".
À cette occasion, cette unité industrielle,
qui était restée abandonnée et fermée de-
puis l'arrêt de ses activités et le licencie-
ment de ses travailleurs en 2019, a été re-

mise par les services des biens de l'État à
la Société Nationale des Travaux Publics.
Pour relancer l'activité industrielle dans
les plus brefs délais, cette société a signé
deux conventions avec la Société Natio-
nale de Distribution de Matériaux de
Construction et l'Office National d'Irriga-
tion et de Drainage concernant l'approvi-
sionnement en matériaux et l'acquisition
de produits.
Cette unité industrielle, spécialisée dans la
production de gros tuyaux avec des tech-
nologies modernes et avancées, s'étend
sur une superficie de 12 hectares et, à
pleine capacité et après la reprise com-
plète de son activité, pourrait fournir 360
emplois, selon les explications fournies.
La Société Nationale des Travaux Publics
a commencé à occuper les lieux et à rap-
peler les anciens travailleurs pour repren-
dre leurs activités dès la semaine dernière,
avec une première phase de rappel de 100
travailleurs, comme précisé.
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Retour prometteur 
Lors d’une visite de travail et d'inspection dans la wilaya de Mostaganem, effectuée hier, le ministre de
l'Industrie et de la Production Pharmaceutique, Ali Aoun, s’est rendu à l’usine de production de tuyaux
géants, classée comme la plus grande en Algérie et en Afrique. Le ministre a noté que l'usine dispose
d'équipements avancés et de technologies de pointe. L'usine, qui était sous la protection de la justice,
avait cessé ses activités depuis 2019. Dans une première phase, 100 travailleurs ont été rappelés, et ce
nombre augmentera progressivement pour atteindre 360 travailleurs au pic de l'activité. Le ministre a
confirmé que l'usine commencera la production en août 2024, avec la possibilité d'exporter vers
l'étranger.

Le P-DG du groupe Sonatrach,
Rachid Hachichi, a signé la nou-
velle stratégie climatique de So-

natrach, lors d'une cérémonie organi-
sée à cet effet, hier lundi au siège de la
direction générale de l'entreprise, sous
la supervision du ministre de l'Énergie
et des Mines, M. Mohamed Arkab.
La cérémonie de signature s'est dérou-
lée en présence de la ministre de l'En-
vironnement et des Énergies Renou-
velables, Mme Fawzia Dahleb, ainsi
que des présidents de l'Agence de Ré-
gulation des Hydrocarbures et de
l'Agence Nationale pour la Valorisa-
tion des Ressources en Hydrocar-
bures, et des hauts responsables des
différentes institutions concernées par
la question climatique, en plus des ca-
dres dirigeants du groupe Sonatrach.

La nouvelle stratégie climatique de
Sonatrach s'inscrit dans le cadre des
objectifs de développement durable et
de la Convention-Cadre des Nations
Unies sur les Changements Clima-
tiques à laquelle l'Algérie adhère. À
cet égard, la nouvelle stratégie clima-
tique de Sonatrach repose sur plu-
sieurs axes tels que la réduction des
émissions de gaz à effet de serre, l'aug-
mentation de l'intégration des éner-
gies renouvelables ainsi que le déve-
loppement de solutions de capture de
carbone naturelles et technologiques.
Elle vise également à atteindre un
équilibre entre les émissions de gaz à
effet de serre et leur absorption par les
puits de carbone au cours de la se-
conde moitié du siècle.
Depuis plusieurs années, Sonatrach

s'est engagée activement dans la pro-
tection de l'environnement et le déve-
loppement durable. Cet engagement
se traduit par plusieurs initiatives et
projets concrets visant à minimiser
l'impact environnemental de ses acti-
vités. Sonatrach a mis en place des
programmes de réduction des émis-
sions de gaz torchés et a investi dans
des technologies propres pour amélio-
rer l'efficacité énergétique de ses ins-
tallations.
De plus, Sonatrach a participé à des
projets de reboisement et de restaura-
tion des écosystèmes, contribuant
ainsi à l'absorption du carbone atmo-
sphérique. L'entreprise a également
lancé des partenariats avec des institu-
tions de recherche pour développer
des solutions innovantes dans le do-

maine de la gestion des déchets et du
recyclage.
En tant que locomotive de l'économie
nationale et acteur principal dans le
domaine de l'énergie, la signature de
cette stratégie par Sonatrach reflète sa
prise de conscience de la responsabi-
lité qui lui incombe de réduire les
émissions de gaz à effet de serre et de
contribuer à l'atténuation des change-
ments climatiques, tout en témoignant
de son engagement à protéger l'envi-
ronnement. En poursuivant ces ef-
forts, Sonatrach réaffirme son rôle de
leader dans la transition énergétique
de l'Algérie et son engagement à
construire un avenir plus durable
pour les générations futures.

M.A

SONATRACH 

Le groupe renforce son engagement climatique
avec une nouvelle stratégie

ALI AOUN 

«Mostaganem sera un pôle industriel»

Le ministre de l’Industrie et
de la Production pharma-
ceutique Ali Aoun et le mi-

nistre des Transports ont ins-
pecté les travaux d’aménage-
ment de la zone industrielle
Bordja 01 et 02 dans la com-
mune d’El-Hassyan dans la wi-
laya de Mostaganem.
Lors de la visite, toutes les
données et indicateurs ont été

présentés concernant cette
zone industrielle, sur laquelle
compte la wilaya de Mostaga-
nem pour promouvoir les in-
vestissements. Elle dispose de
465 assiettes foncières, dont
423  en exploitation, 25 es-
paces d’exposition, 9 espaces
verts, 5 étages destinés à la
construction d’équipements
publics et 3 hangars pour voi-

tures et camions, qui peuvent
créer plus de 12 800 emplois
permanents dans le futur.
Selon les informations four-
nies, le taux d’avancement des
travaux des routes, de l’assai-
nissement, de l’eau et de la fi-
bre optique atteint actuellement
99% dans les zones indus-
trielles des tours 01 et 02, dans
le but d’offrir un climat propice

aux investisseurs.
La Tour 02, qui contient 427 as-
siettes foncières d’investisse-
ment, qui constituent la partie
principale du parc industriel de
la tour, qui a une superficie to-
tale de 671 hectares et peut
créer 40 000 emplois à moyen
terme.

COOPÉRATION 

Le Président
ghanéen

«prêt» pour
une visite en

Algérie

Le président du Ghana,
Nana Addo Dankwa
Akufo-Addo, a affiché

sa « pleine disposition à ef-
fectuer une visite en Algérie
octobre prochain ».
C’est ce qui ressort du com-
muniqué des services du
Premier ministère relatant la
rencontre, dimanche à Ac-
cra, du Premier ministre Na-
dir Larbaoui avec le prési-
dent de la République du
Ghana, Nana Addo Dankwa
Akufo-Addo, en marge de la
6e réunion entre l’Union afri-
caine, les Communautés
économiques régionales
(CER) et les mécanismes
régionaux.
A l’occasion, « le Président
Nana Addo Dankwa Akufo-
Addo a chargé Nadir Lar-
baoui de transmettre ses sa-
lutations fraternelles au pré-
sident de la République, Ab-
delmadjid Tebboune, tout en
soulignant sa volonté d’œu-
vrer au renforcement des re-
lations de coopération entre
les deux pays ainsi que sa
pleine disposition à effectuer
une visite en Algérie octobre
prochain », est-il mentionné
dans le document.
Par ailleurs, le Premier mi-
nistre s’est entretenu avec
le président mauritanien et
président en exercice de
l’Union africaine, Mohamed
Ould Cheikh El-Ghazouani,
auquel il a transmis les salu-
tations du Président Teb-
boune et fait part de sa vo-
lonté de poursuivre l’action
commune en faveur de la
coopération bilatérale. De
son côté, le Président mau-
ritanien a qualifié le Prési-
dent Tebboune « d’homme
exceptionnel », selon la
même source.
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Les modalités de mise à disposition
de la Banque nationale de l’habitat
(BNH) du financement relatif aux pro-

grammes de Logements publics locatifs
(LPL), des voiries et réseaux divers
(VRD) et des aides de l’Etat pour l’accès
aux logements, ainsi que les modalités de
sa rémunération, ont été fixées par un ar-
rêté interministériel publié dans le Journal
officiel (JO) N° 47.
Il s’agit de l’arrêté interministériel signé
par le ministre de l’Habitat, de l’Urba-
nisme et de la Ville et le ministre des Fi-
nances, le 3 juin dernier.
Selon ce nouveau texte, les crédits bud-
gétaires notifiés par le ministère des Fi-
nances sont mis à la disposition de BNH
par le ministère de l’Habitat sur la base
d’opérations inscrites au titre d’un exer-
cice budgétaire, matérialisées par des
«décisions d’inscription» identifiant le
maître d’ouvrage délégué désigné et des
données du projet, dans le cadre des pro-
grammes LPL et de VRD primaires et se-
condaires.
« Ces opérations font l’objet de conven-
tion de financement entre la BNH et les
maîtres d’ouvrages délégués désignés
pour leur prise en charge », rajoute la

même source.
La rémunération de la BNH, en contrepar-
tie de la gestion financière des pro-
grammes LPL et des VRD primaires et
secondaires, est fixée à 1 % du montant
des paiements opérés qu’elle facture tri-
mestriellement au ministère de l’Habitat.
S’agissant des programmes d’aide pour
l’accès au logement au titre des dé-
penses de transfert, les crédits budgé-
taires notifiés par le ministère des Fi-
nances sont mis à la disposition de la
BNH par le ministère de l’Habitat sur la
base de la répartition physique et finan-
cière du montant retenu par nature
d’aides.
Le transfert des crédits à la BNH s’effec-
tue en quatre tranches de 25 % chacune,
après accord des services du ministère
des Finances sur un rapport justifiant
l’état d’exécution de la dotation des cré-
dits allouée de chaque trimestre.
La rémunération due au titre de la gestion
financière des aides destinées aux pro-
grammes de logements, est fixée à 1 %
appliqué sur les décaissements opérés,
que la BNH facture trimestriellement au
ministère de l’Habitat.
La BNH est rémunérée sur facture de

chaque prestation fournie, après «service
fait» visé par les services du ministère de
l’Habitat.
Ainsi, les dispositions de l’arrêté intermi-
nistériel du 14 janvier 2016 définissant les
modalités de mise à disposition de la

Caisse nationale du logement (CNL) du fi-
nancement relatif aux programmes de lo-
gements publics et des voiries et réseaux
divers primaires et secondaires, sont
abrogées.
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Le Premier ministre Nadir
Larbaoui s’est entretenu
avec son homologue

égyptien Mostafa Madbouli à
Accra, la capitale ghanéenne.
La rencontre a eu lieu en marge
de la participation du Premier
ministre, en qualité de repré-
sentant du président de la Ré-
publique, Abdelmadjid Teb-
boune, à la 6e Réunion semes-
trielle de l’Union africaine
(UA), indique un communiqué
des services du Premier minis-
tère.
Le Premier ministre Nadir Lar-
baoui a transmis les salutations
du président de la République
Abdelmadjid Tebboune au pré-
sident égyptien Abdel Fattah El
Sissi.
Au cours de la réunion, les
deux parties ont exprimé leur
ferme volonté de hisser la coo-
pération bilatérale au niveau
des relations historiques entre
les deux pays et les deux peu-
ples frères, reflétant ainsi la
ferme volonté des dirigeants
des deux pays, le président de
la République Abdelmadjid

Tebboune et son homologue
Abdel Fattah al-Sissi.
A cet égard, les deux parties
sont convenues « de relancer
les mécanismes de coopération
bilatérale et d’entamer les pré-
paratifs de la Grande commis-
sion mixte ».
Un rendez-vous prévu avant la
fin de l’année en cours, à la lu-
mière des axes stratégiques dé-
finis par les dirigeants des deux
pays lors de la visite du Prési-
dent Tebboune au Caire en jan-
vier 2022, lit-on dans le com-
muniqué.
Selon la même source, la ren-
contre a, également, permis,
d’afficher « la volonté com-
mune de travailler de concert
et d’intensifier la coordination
entre les deux parties partant
du caractère stratégique des re-
lations afin de relever les défis
découlant de la conjoncture ré-
gionale et internationale ac-
tuelle ».
La rencontre a en outre été «
l’occasion de mettre en avant la
volonté commune de travailler
de concert et d’intensifier la

coordination entre les deux
parties, partant du caractère
stratégique des relations, en
vue de relever les défis décou-
lant de la conjoncture régionale
et internationale actuelle ».
Au cours de l’entretien, le Pre-
mier ministre égyptien a mis

l’accent sur les liens forts de
fraternité entre l’Algérie et
l’Égypte et l’importance d’une
coordination et d’une coopéra-
tion étroite entre l’Égypte et
l’Algérie pour faire face aux dé-
fis communs, ajoutant qu’il se
réjouit de recevoir bientôt le

Premier ministre Nadir Lar-
baoui en visite officielle en
Égypte pour examiner les
moyens de renforcer la coopé-
ration bilatérale dans divers
domaines.

COOPÉRATION ALGÉRO-ÉGYPTIENNE 

Tenue de la Grande commission
mixte avant la fin de l’année

BANQUE NATIONALE DE L’HABITAT

Les modalités de financement des programmes
publics de logement fixées

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

Mercuriale



Une stratégie qui «donnera égale-
ment plus de clarté aux diffé-
rentes actions que l’entreprise a

menées depuis des années dans ce do-
maine». 
Dans son intervention, M. Arkab indique
que le monde d’aujourd’hui est  «caracté-
risé par une complexité et une interdé-
pendance croissantes. Les crises succes-
sives ont eu un impact durable sur nos
économies et nos écosystèmes». Dans ce
registre, le ministre indique que «nous as-
sistons aujourd’hui à des transformations
radicales, rapides et volatiles qui façon-
nent des économies plus dynamiques, in-
novantes et créatives». Enchaînant, M.
Arkab précise que «notre pays ne peut
rester en marge de cette dynamique mon-
diale, il est donc essentiel de faire face à
ces défis ». 
Aussi, M. Arkab a relever la nécessité de
«renforcer la résilience de notre secteur
énergétique et de trouver des moyens
plus durables pour le développer». En-
chaînant, le ministre précise que l’Algérie
« a développé une stratégie et une vision
visant à préserver ses capacités et engage-
ments à long terme, avec une transition
en cours ».
Pour le ministre, les risques associés au
changement climatique d’aujourd’hui
«présentent des défis importants qui fa-
çonnent l’avenir de l’industrie énergétique
mondiale ». 
L’Algérie, fait savoir M. Arkab, « s’est for-
tement engagée à renforcer sa position de
fournisseur fiable d’énergie sur la scène
internationale. Le gaz naturel demeure
une énergie essentielle pour la transfor-
mation énergétique mondiale en tant
qu’élément clé de cette stratégie ». Par ail-

leurs, M. Arkab indique que l’Algérie «est
également riche en ressources solaires et
s’engage pleinement dans le développe-
ment des énergies renouvelables afin d’at-
teindre une part significative de la pro-
duction nationale d’électricité ».
Rappelant les initiatives pour atteindre 15
GW d’énergie renouvelable d’ici 2035, le
ministre indique que ces quantités «per-
mettront au pays d’allier production

d’énergie traditionnelle et développement
des énergies renouvelables », mais aussi
de «s’attaquer aux défis environnemen-
taux tout en assurant sa sécurité énergé-
tique à long terme ».
Cette démarche «ambitieuse et responsa-
ble contribue à faire de l’Algérie un pôle
actif et engagé dans le processus de trans-
formation énergétique de la région ».

MOHAMED ARKAB 

«Renforcer la résilience de
notre secteur énergétique»
Le Ministre de l’Énergie et des Mines, Mohammed Arkab, a affirmé hier matin que la nouvelle
stratégie climatique de Sonatrach «permettra de relever les engagements de Sonatrach pour lutter
contre le changement climatique, en adéquation avec les engagements internationaux de
l’Algérie». 

La demande mondiale d'électricité
devrait augmenter d'environ 4 %
en 2024, contre 2,5 % en 2023,

soit le taux de croissance annuel le plus
élevé depuis 2007, hors rebonds excep-
tionnels post-crise financière mondiale
et pandémie de COVID-19, selon un
nouveau rapport de l'Agence interna-
tionale de l'énergie (AIE).
La demande mondiale d'électricité aug-
mente à un rythme inédit depuis des
années, portée par une croissance éco-
nomique robuste, des vagues de cha-
leur intenses et l'adoption croissante de
technologies électriques telles que les
véhicules électriques (VE) et les
pompes à chaleur, fait remarquer l’AIE

dans sa mise à jour semestrielle sur
l'électricité.
Parallèlement, les énergies renouvela-
bles continuent leur ascension rapide,
l'énergie solaire photovoltaïque étant
en passe d'établir de nouveaux records.
Le rapport prévoit que cette forte aug-
mentation de la consommation mon-
diale d'électricité se poursuivra
jusqu'en 2025, avec une nouvelle crois-
sance de l'ordre de 4 %.
Les sources d'électricité renouvelables
devraient également se développer ra-
pidement cette année et l'année pro-
chaine, leur part dans l'approvisionne-
ment mondial devant passer de 30 %
en 2023 à 35 % en 2025.

La production d'électricité renouvela-
ble en 2025 devrait dépasser pour la
première fois celle produite par le char-
bon. L'énergie solaire photovoltaïque
devrait à elle seule répondre à environ
la moitié de la croissance de la de-
mande mondiale d'électricité en 2024
et 2025, l'énergie solaire et l'énergie éo-
lienne combinées pouvant répondre
aux trois quarts de cette croissance, fait
remarquer la même source.
Malgré la forte augmentation des éner-
gies renouvelables, la production mon-
diale d'électricité à partir de charbon
ne devrait pas diminuer cette année en
raison de la forte croissance de la de-
mande, notamment en Chine et en

Inde, précise-t-on.
En conséquence, les émissions de
dioxyde de carbone (CO2) du secteur
mondial de l'électricité atteignent un
plateau, avec une légère augmentation
en 2024 suivie d'une baisse en 2025.
Toutefois, des incertitudes subsistent :
la production hydroélectrique chinoise
s'est fortement redressée au premier se-
mestre 2024 par rapport à son niveau
bas de 2023. Si cette tendance se pour-
suit, elle pourrait freiner la production
d'électricité à partir du charbon et en-
traîner une légère baisse des émissions
mondiales du secteur en 2024, estiment
les auteurs du rapport.

PREMIER SEMESTRE 2024 

L’Algérie,
troisième plus

grand
exportateur de
GNL au monde 

Au cours du premier se-
mestre de l’année en
cours 2024, l’Algérie a

occupé la troisième place,
derrière les Etats-Unis
d’Amérique et la Russie, en
matière d’exportation de gaz
naturel liquéfié (GNL).
Compte tenu de la grande fia-
bilité dont jouit le groupe «
Sonatrach » auprès de ses
clients internationaux et
mondiaux en général, il a pu
augmenter ses exportations
de ce produit vers la rive
nord de la Méditerranée de
8,4% au cours du premier se-
mestre de cette année, contre
environ 5,57 millions de
tonnes au cours de la même
période en 2023,. Ce qui si-
gnifie que l’Europe a acquis
plus de 95% des expéditions
de gaz liquéfié algérien à
l’étranger, soit 6,25 millions
de tonnes. La Turquie et la
France étant en première
ligne des pays importateurs,
avec respectivement 2,17 mil-
lions de tonnes et 1,56 mil-
lions de tonnes directes.
L’Algérie a pu dépasser ainsi
l’État du Qatar, qui figure
parmi les plus grands expor-
tateurs de gaz liquéfié au
monde, puisque la part de
Doha sur le marché européen
a atteint le niveau de 5,58 mil-
lions de tonnes, occupant la
quatrième place mondiale,
avec un écart de 0,5 millions
de tonnes, selon les données
de la plateforme « Énergie »
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ELECTRICITÉ

La demande mondiale devrait augmenter d'environ
4 % en 2024 



Entamés en janvier de l'année en
cours, les travaux en question affi-
chent un taux d'avancement estimé à

15 %, a indiqué le DTP de Médéa, Moha-
med Hellal, précisant que le projet consiste
en la modernisation d'un tronçon de 73
km assurant un accès rapide entre la RN14
traversant la commune frontalière de
"Laayoune", dans la wilaya de Tissemsilt, à
l'autoroute nord-sud, via les localités d'Az-
ziz-Oum-Djellil et Ksar-El-Boukhari rele-
vant de la wilaya de Médéa.
"Le projet revêt une grande importance
pour l'essor socio-économique des localités
desservies et vise également à renforcer le

réseau routier national et de garantir un
maillage total entre les différentes régions
du pays contribuant, ainsi, au développe-
ment des échanges commerciaux", a-t-il
dit. La modernisation de ce tronçon routier
permettra une meilleure connectivité entre
les localités le long de cette route, outre sa
contribution à fluidifier le trafic automo-
bile qui auront un accès rapide vers l'auto-
route nord-sud, à la faveur de l'échangeur
prévu au niveau de la localité de Ksar-El-
Boukhari, a expliqué encore M. Hellal.
Selon ce responsable, la priorité est donnée
actuellement à la prise en charge de cer-
taines contraintes techniques encore en

suspend, notamment celles relatives au dé-
placement des réseaux d'AEP, d'électricité
et de conduite de gaz situés au niveau de
sections de ce tronçon routier afin d'éviter
tout impact sur le délai de réalisation du
projet.
Des réunions régulières sont organisées
avec les entreprises en charge de l'exécu-
tion de ce projet, en l'occurrence, l'entre-
prise Cosider, l'entreprise de génie urbain
de la ville d'Alger (Eguva), l'algérienne des
autoroutes (ADA) et les directions tech-
niques de wilaya pour la levée de ces
contraintes et pour faire avancer le projet,
a-t-il souligné. 

6

MÉDÉA

Rythme «appréciable»
des travaux de dédoublement

du tronçon de la RN127 
Les travaux de dédoublement d'un tronçon de la route nationale (RN) 127 qui fait la jonction entre la wilaya
de Tissemsilt et les localités du sud de Médéa connaissent un rythme d'exécution "appréciable", a-t-on appris,

dimanche, auprès du directeur des travaux publics.
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BLIDA

Plus de 8.300
emplois créés

durant le
premier

semestre 2024

Au total, 8.311 postes d'em-
ploi ont été créés à Blida
durant le premier semes-

tre de l'année 2024, a-t-on ap-
pris, dimanche, auprès de la
Direction locale de l'emploi.
Le nombre des nouveaux postes
d'emplois depuis janvier 2024
est en hausse comparativement
à ceux créés durant la même
période de l'année dernière
ayant vu la création de 6.352
emplois, soit une différence de
1959 postes d'emplois, a indi-
qué le directeur de l'emploi,
Salah Sakri. Selon M. Sakri,
cette augmentation, ayant
contribué à la réduction du taux
de chômage à Blida, s'explique
par l'entrée en activité d'un nom-
bre considérable d'entreprises
économiques bénéficiaires d'au-
torisations d'exploitation excep-
tionnelles. Il a, à ce titre, fait cas
de l'octroi de plus de 160 autori-
sations d'exploitation par la
commission de wilaya en charge
de la levée des obstacles sur les
projets d'investissement en sus-
pens ou achevés, soulignant la
poursuite de cette opération
jusqu'à la régularisation de la si-
tuation de la totalité des investis-
sements concernés. Le directeur
de l'emploi de Blida a, égale-
ment, fait part de l'intégration
professionnelle de 2.438 jeunes
(des deux sexes) parmi les bé-
néficiaires de l'allocation chô-
mage dans des postes
permanents, entre mars 2022 et
juin 2024, dont 950 intégrés du-
rant le premier semestre 2024.

TÉBESSA/FORMATION
PROFESSIONNELLE

Vers la
réalisation d'un
Institut national

spécialisé à El
Ouenza

Les travaux de réalisation
d'un Institut national spécia-
lisé de formation profes-

sionnelle (INSFP) seront
prochainement lancés dans la
commune d'El Ouenza (60 km
au Nord de Tébessa), a déclaré
dimanche le directeur du sec-
teur, Lazhar Boudraa.
"Cette future infrastructure aura
une capacité d'accueil de 300
places pédagogiques avec un
internat de 200 lits pour les
jeunes stagiaires des localités
du Nord de la wilaya", a-t-il indi-
qué. Cet INSFP proposera di-
verses spécialités de formation,
a précisé le même responsable,
soulignant que son secteur
œuvre constamment à offrir des
formations adaptées aux spécifi-
cités de la wilaya et aux besoins
du marché local de l'emploi.
Le secteur de la formation et de
l'enseignement professionnels
dans la wilaya de Tébessa
compte 24 établissements de
formation dont 4 INSFP, 19 cen-
tres de formation professionnelle
et d'apprentissage (CFPA), 1
Institut d'enseignement profes-
sionnel (IEP), en plus de 5
écoles privées, a ajouté la
même source.

|Des projets d'aménagement urbain ont
été lancés au chef lieu de la wilaya de
Béni-Abbès, dans l'objectif d'améliorer

le cadre de vie de la population locale, à-on
informé samedi des services de la wilaya.
Inscrits au titre du programme de dévelop-
pement communal (PCD), ces projets
concernent entre autres la réalisation d'une
place publique de détente au niveau du
groupement urbain "Hamal Abderrah-
mane", dont le taux d'avancement des tra-
vaux est estimé à 95 %, en plus de la réali-

sation de nouveaux réseaux d'assainisse-
ment à travers les cités "El Qods" et "1.262
logements" , at-on expliqué. Il s'agit aussi
de l'aménagement de deux (2) cours de ré-
création au niveau de deux écoles pri-
maires "Touhami Tayeb" et "Mejroud Ali"
en les dotant d'espaces de repos et de jeux
pour les élèves dans la perspective de
l'amélioration des conditions pédagogiques
des écoliers dès la prochaine rentrée sco-
laire 2024/2025, at-on ajouté. Dans le sec-
teur de la jeunes et des sports, il a été pro-

cédé à l'ouverture aux profits des jeunes et
enfants de la wilaya de deux piscines dont
une semi-olympique au chef lieu de la wi-
laya dans le cadre d'un programme secto-
riel de dotation des onze (11) collectivités
de la wilaya d'une piscine de natation au
profit des jeunes et enfants. Il est prévu la
réception dans ce secteur d'un stade doté
de gazon artificiel au groupement urbain
de "Aissat Idir" et ce dans le but du renfor-
cement de la pratique sportive de proxi-
mité dans la région, at-on fait savoir.

BÉNI ABBÈS

Projets d'aménagement urbain pour l'amélioration
du cadre de vie de la population 

La wilaya de Mascara prévoit la
réalisation, lors de la cam-
pagne de moisson-battage de

la saison agricole en cours, une
production de 116.000 quintaux de
différentes variétés de céréales, a-
t-on appris, dimanche, du directeur
des Services Agricoles (DSA), Mo-
hamed Amine Djebiri.
La production céréalière connaitra
une légère hausse par rapport à la
saison écoulée, durant laquelle la
wilaya de Mascara avait réalisé une
production de plus de 100.000

quintaux, et ce en raison de l’aug-
mentation des superficies irriguées
réservées à la céréaliculture, qui
approche les 12.880 hectares, a-t-il
indiqué.
Le même responsable a déclaré
que la superficie des céréales au
cours de la campagne de moisson-
battage de la campagne agricole
en cours est la même que la super-
ficie irriguée estimée à 12.879 hec-
tares, et ce sur 76.625 ha de la su-
perficie totale cultivée, au cours de
cette saison, en raison du manque

de précipitations, en particulier pen-
dant la période s'étendant d'octobre
de l'année dernière au mois de
mars dernier.
La quantité attendue, lors de cette
campagne de moisson-battage, est
estimée à plus de 64.000 quintaux
de blé dur, environ 8.300 quintaux
de blé tendre, plus de 35.500 quin-
taux d'orge et plus de 6.700 quin-
taux d’avoine.
Les prévisions des cadres des sub-
divisions territoriales, relevant de la
direction des Services Agricoles,

font état d’un rendement attendu de
9 quintaux à l’hectare lors de la
campagne en cours.
La DSA et la Coopérative de cé-
réales et légumes secs (CCLS) de
la wilaya ont pris les dispositions
nécessaires pour la réussite de la
campagne actuelle de moisson-bat-
tage, en mobilisant 16 points de
stockage de céréales, 231 mois-
sonneuses-batteuses, 4.462 trac-
teurs, 3.122 camions pour le trans-
port du produit récolté et autres
matériels. 

Un incendie qui s'est déclaré dimanche après-
midi dans la commune d'Ifigha, à 38 km à
l'est de Tizi-Ouzou, a été vite maitrisé grâce

à la mobilisation de moyens humains et matériels
conséquents par la conservation des forêts et la di-
rection de la Protection civile, a-t-on appris, auprès
des deux institutions.
La conservation des forêts a annoncé qu'aussitôt
l'incendie signalé, elle a dépêché sur place les
moyens de première intervention avant de les ren-

forcer par ceux de plusieurs brigades forestières,
afin de tenter de circonscrire le feu qui était mena-
çant.
La Protection civile a, pour sa part, mobilisé ses
unités secondaires des communes proches limi-
trophes du lieu de l'incendie à savoir, celles de
Bouzguene et Azazga, appuyés par les moyens de
l'unité principale de Tizi-Ouzou, qui ont été mobili-
sées pour lutter contre le feu qui s'est déclaré à
proximité d'un champ d'oliviers.

En raison de vents forts et de la présence d'herbes
sèches conjuguées à de fortes chaleurs, d'autres
moyens ont été mobilisés, dont la colonne mobile
de la Protection civile et l'avion bombardier d'eau
Brieve Be-200.
L'intervention prompte de la conservation des fo-
rêts, de la Protection civile, de l'armée nationale
populaire (ANP), de la commune d'Ifigha et des ci-
toyens a permis de maitriser rapidement l'incendie,
a-t-on appris des mêmes sources. 

MASCARA 

Une production de 116.000 quintaux de céréales
attendue 

TIZI-OUZOU 

Un incendie à Ifigha vite maitrisé 
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La hausse des températures mondiales et les vagues de chaleur mettent en danger des millions de personnes âgées, en particulier
dans les pays du Sud.

Le réchauffement climatique est
particulièrement meurtrier pour

les populations vieillissantes

Une vague de chaleur
meurtrière s’est abat-
tue sur de vastes ré-
gions d’Asie pendant
plusieurs semaines en
avril et mai 2024. Le 7

mai, en Inde, les températures ont dé-
passé les 43,3 degrés Celsius. Des politi-
ciens en campagne, des présentateurs de
journaux locaux et des électeurs faisant
la queue ont souffert de syncopes sous
l’effet de la chaleur accablante.
De l’extrême nord du Japon à l’extrême
sud des Philippines, la chaleur implaca-
ble a fait des ravages dans la vie de tous
les jours. Au Cambodge, les élèves et les
enseignants ont été renvoyés chez eux,
car leurs ventilateurs portatifs ne les
protégeaient guère de la chaleur et de
l’humidité étouffantes qui régnaient
dans leurs salles de classe mal ventilées.
En Thaïlande, des agriculteurs ont vu
leurs récoltes se dessécher et ont déploré
la perte de leur bétail qui a péri sous le
soleil brûlant. Des centaines de per-
sonnes sont mortes à cause de la cha-
leur.
Ces dernières années, la majeure partie
de la planète a souffert des effets désas-
treux de la chaleur extrême.
Dans le sud-ouest des États-Unis, à
Phoenix, en 2023, une vague de chaleur
qui a duré plusieurs semaines a été dé-
crite comme « l’enfer sur terre » , alors
que les températures atteignaient 43,3 C
ou plus pendant 31 jours d’affilée. Au
même moment, l’Europe a connu des
températures élevées sans précédent
causant la mort de centaines de per-
sonnes et provoquant des incendies de
forêt dévastateurs en Grèce.
Quel que soit le lieu ou le moment où
une vague de chaleur frappe, une
constante s’impose : les personnes les
plus âgées sont les plus susceptibles de
mourir des suites d’une chaleur ex-
trême, et cette crise va s’aggraver dans
les années à venir.
Nous étudions le changement clima-
tique et le vieillissement de la popula-
tion. Nos recherches mettent en évi-
dence deux tendances mondiales qui,
conjuguées, laissent présager un avenir
sombre.

Davantage de personnes âgées seront ex-
posées au risque de stress thermique

Tout d’abord, les températures sont plus
élevées que jamais. La période de neuf
ans allant de 2015 à 2023 a connu les
températures moyennes les plus élevées
depuis le début des relevés mondiaux en
1880.
Deuxièmement, la population vieillit
partout dans le monde. D’ici à 2050, le
nombre de personnes âgées de 60 ans et

plus doublera pour atteindre près de 2,1
milliards, soit 21 % de la population
mondiale. Actuellement, ce pourcentage
est de 13 %.
En raison de la combinaison de ces fac-
teurs, un nombre sans cesse croissant de
personnes âgées vulnérables seront ex-
posées à une chaleur qui va en s’intensi-
fiant.
Pour comprendre les risques à venir,
nous avons élaboré des projections dé-
mographiques pour différents groupes
d’âge et les avons combinées avec des
scénarios de changement climatique
pour les décennies à venir. Nos analyses
montrent que d’ici 2050, plus de 23 %
de la population mondiale âgée de 69
ans et plus vivra dans des régions où les
températures maximales dépassent ré-
gulièrement 37,5 °C, contre seulement
14 % aujourd’hui.
Cela signifie que 250 millions de per-
sonnes âgées supplémentaires seront ex-
posées à des températures dangereuse-
ment élevées.
La cartographie des données montre
que la plupart de ces personnes vivent
dans des pays à revenu faible ou inter-
médiaire disposant de services insuffi-
sants et d’un accès limité à l’électricité,
aux appareils de réfrigération et à l’eau
potable.
Dans les régions historiquement plus
fraîches du Nord de la planète, notam-
ment l’Amérique du Nord et l’Europe, ce
sera la hausse des températures qui en-
traînera principalement l’exposition des
personnes âgées à la chaleur. Dans les
régions du Sud, historiquement plus
chaudes, comme l’Asie, l’Afrique et
l’Amérique du Sud, la croissance démo-
graphique et l’augmentation de la longé-
vité signifient qu’un nombre fortement
croissant de personnes âgées seront ex-
posées à des risques de plus en plus éle-
vés liés à la chaleur.
Les décideurs politiques, les commu-
nautés, les familles et les personnes
âgées elles-mêmes doivent prendre
conscience de ces risques et être prépa-
rés compte tenu de la vulnérabilité par-
ticulière des personnes âgées à la cha-
leur.

La chaleur extrême est particulièrement
dévastatrice pour les aînés

Les températures élevées sont acca-
blantes pour tout le monde, mais pour
les aînés, elles peuvent être mortelles.
La chaleur extrême aggrave les pro-
blèmes de santé courants liés à l’âge, tels
que les maladies cardiaques, pulmo-
naires et rénales, et peut provoquer des
troubles mentaux. Les personnes plus
âgées ne transpirent pas autant que les
plus jeunes, ce qui fait que leur corps a

plus de mal à se refroidir lorsque les
températures grimpent. Ces problèmes
sont aggravés par des médicaments
prescrits couramment, tels que les anti-
cholinergiques, qui réduisent encore la
capacité à transpirer.
Passer du temps à l’extérieur par temps
chaud et humide peut provoquer une
déshydratation, un problème aggravé
par les effets secondaires des médica-
ments prescrits tels que les diurétiques
et les bêta-bloquants. Cela peut affaiblir
les aînés et provoquer des étourdisse-
ments, augmentant ainsi le risque de
chutes et de blessures. Ces menaces sont
encore plus grandes dans les régions qui
n’ont pas accès à une eau potable sûre et
abordable.
Une mauvaise qualité de l’air complique
la respiration, en particulier pour les
personnes souffrant déjà de problèmes
pulmonaires tels que la broncho-pneu-
mopathie chronique obstructive
(BPCO).
Pour ce groupe affecté de problèmes de
santé, des températures aussi basses que
26,7 C peuvent représenter un danger
important. Et lorsque l’humidité atteint
90 %, même une température de 25,6 °C
peut avérer dangereuse.
La chaleur nocturne est particulière-
ment dommageable pour les personnes
âgées dont le logement n’est pas clima-
tisé ou qui n’ont pas les moyens de faire
fonctionner leur climatiseur pendant de
longues périodes. La température idéale
pour un sommeil réparateur chez les
personnes âgées se situe entre 20 et 25
°C, et la qualité du sommeil diminue à
mesure que la température augmente.
Une nuit de sommeil agité peut entraî-
ner une dépression et une confusion ac-
crues pendant les heures d’éveil. Les mé-
dicaments peuvent également perdre
leur efficacité s’ils sont conservés dans
des endroits beaucoup plus chauds que
25 °C.

Les personnes âgées peuvent également
éprouver des troubles émotionnels pen-

dant les vagues de chaleur écrasante

Être cantonné à l’intérieur lorsque les
températures sont insupportables peut
les amener à s’ennuyer, à déprimer et à
s’isoler. Celles souffrant de déficiences
cognitives peuvent sous-estimer les
dangers de la chaleur extrême ou ne pas
comprendre les alertes canicule.
Les personnes dont la mobilité est ré-
duite ou qui n’ont pas accès à des trans-
ports ne peuvent pas se rendre aisément
dans les centres publics de rafraîchisse-
ment – s’il y en a un à proximité – ou
trouver un soulagement dans les « zones
vertes et bleues » voisines, telles que les
parcs et les lacs.

Ces menaces sont particulièrement sé-
rieuses dans les pays à revenu faible ou
intermédiaire, là où les personnes plus
âgées sont plus susceptibles de vivre
dans des logements insalubres et de ne
pas avoir accès à des soins de santé de
qualité, ou à des solutions pour se ra-
fraîchir par temps chaud. C’est ce que
nous appelons la « précarité systémique
liée au refroidissement ».

Que peut-on faire ?

Les décideurs politiques peuvent s’effor-
cer de réduire les émissions de gaz à ef-
fet de serre dues aux combustibles fos-
siles utilisés par les véhicules, les cen-
trales électriques et les usines, qui sont à
l’origine du réchauffement de la planète,
et élaborer des plans spécifiques pour
protéger les personnes âgées des risques
liés à la chaleur. Ces dernières et leurs
aidants peuvent également prendre des
mesures pour s’adapter.
Mais les efforts entrepris doivent tenir
compte des spécificités de chaque ré-
gion et de chaque population.
Les municipalités riches peuvent accroî-
tre les investissements publics dans les
systèmes d’alerte précoce et les services
de transport vers les centres climatisés
et les hôpitaux. Elles peuvent utiliser des
systèmes d’information géographique
pour identifier les quartiers à forte
concentration de personnes âgées et
étendre les réseaux électriques pour gé-
rer la demande croissante de climatisa-
tion.
Dans les régions où les logements sont
insalubres, où l’accès à l’eau potable est
limité et où les structures d’accueil pu-
bliques telles que les centres climatisés
sont rares, des changements beaucoup
plus importants sont nécessaires. Amé-
liorer les soins de santé, l’accès à l’eau et
au logement et réduire la pollution de
l’air pour atténuer les problèmes de
santé pendant les vagues de chaleur né-
cessitent des changements profonds et
des investissements que de nombreux
pays n’ont pas les moyens d’assumer.
L’Organisation mondiale de la santé et
l’Organisation panaméricaine de la
santé annoncent que cette décennie sera
cruciale en termes de préparation des
communautés à la hausse des tempéra-
tures et aux risques liés au vieillissement
de la population. Partout dans le
monde, les chercheurs, les praticiens et
les décideurs politiques pourraient sau-
ver des vies si leur appel était entendu.

Source : Truthout, Deborah Carr, 
Enrica De Cian, Giacomo Falchetta,

Ian Sue Wing
Traduit par les lecteurs du site Les-Crises
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BAROMÈTRE EY 

Les entreprises tunisiennes
font preuve d’une résilience

extraordinaire
Malgré le scepticisme des entreprises face au contexte économique, social et politique actuel, ces
dernières continuent de faire preuve de résilience. Le baromètre EY 2024 révèle cette capacité

d’adaptation dont elles font montre et souligne leurs préoccupations ainsi que leurs priorités pour la
période à venir.

Mardi 23 juillet 2024 MONDE ARABE

Les résultats de la 10e édition du baro-
mètre EY des entreprises en Tunisie
ont été, récemment, dévoilés lors d’un

événement qui a réuni des représentants
des secteurs privé et public. Ce baromètre,
rappelons-le, vise à donner un éclairage sur
le moral, les préoccupations et les perspectives
des dirigeants d’entreprises, dans le contexte
politique, social et économique actuel de la
Tunisie. La dixième édition s’est distinguée
par sa partie focus qui a porté sur les mesures
de relance de l’investissement. En somme,
les résultats reflètent une légère dégradation
de l’optimisme par rapport aux deux dernières
éditions au profit d’une stabilité de l’opinion
générale, l’enquête s’étant déroulée entre mai
et juin de l’année en cours.
Un certain optimisme
L’évaluation de la situation politique reste
dans l’ensemble fortement négative même
si un air d’optimisme semble s’installer pro-
gressivement. En effet, le pourcentage des
répondants qui sont favorables à la situation
politique du pays est passé de 2% en 2021 à

24%. Il en va de même pour la situation so-
ciale et économique où la part des chefs
d’entreprise qui jugent la situation sociale
et économique comme étant bonne ou plutôt
bonne est passée de 2% en 2021 à 16%.
Selon les auteurs de l’enquête, ces résultats
montrent que malgré une amélioration de
la perception des dirigeants après la crise
du Covid, le contexte économique et social
est jugé fortement défavorable. Cependant,

la majorité des chefs d’entreprise ont du mal
à appréhender le futur : la proportion des
répondants anticipant une amélioration de
la situation économique et sociale du pays
est passée de 29% en 2023 à 19% en 2024.
Et d’une manière générale, la forte hausse
de l’optimisme des dirigeants d’entreprise
sur l’évolution de la situation politique, éco-
nomique et sociale enregistrée entre 2012
et 2014, a été suivie par une baisse importante
en 2016, une tendance qui s’est maintenue
jusqu’en 2024.
Par rapport au climat des affaires, les diri-
geants d’entreprises tunisiennes semblent
naviguer avec pragmatisme et résilience, en
quête de croissance tout en restant attentifs
aux signaux macroéconomiques et politiques.
Si 2023 marque un rebond de la confiance
avec 25% des chefs d’entreprise qui sont à
nouveau enclins à envisager une amélioration
du climat d’investissement, en 2024, les at-
tentes montrent un léger recul, favorisant
plutôt une perception d’une stabilité du
climat d’investissement.

ÉGYPTE 

Lancement d’un
projet textile
chinois de 70
millions $ à El

Qantara

En Égypte l’industrie du
textile et de l’habille-
ment fournit 14 % des

recettes d’exportations to-
tales de marchandises. Le
gouvernement qui souhaite
améliorer davantage les
performances de la filière at-
tire les investisseurs étran-
gers.
En Égypte, Waleid Gamal
El-Dien (photo), président
de l’Autorité générale de la
zone économique du canal
de Suez (SCZone), a donné
le 14 juillet le coup d’envoi
d’un projet textile dans la
zone industrielle de West
Qantara basée à El Qan-
tara. L’annonce a été faite
dans un communiqué publié
sur le site de la SCZone.
D’un cout total de 70 mil-
lions $, ledit projet est fi-
nancé par la société
chinoise Zhejiang Hengs-
heng. Il porte notamment
sur la construction d’une
usine intégrée prévue pour
abriter des unités de tein-
ture, de transformation et
d’impression de tissus et de
différents produits textiles
sur une superficie de 20
hectares. 
D’après les projections for-
mulées par Chen Song Fu,
président de la société chi-
noise, l’usine une fois opé-
rationnelle devrait être en
mesure de générer des re-
cettes de 300 millions $ par
an. « Nous avons reçu un
large soutien de la part de
toutes les entités officielles
en Égypte, compte tenu des
relations stratégiques qui
lient nos deux pays. Nous
prévoyons de faire appel
principalement à de la main-
d’œuvre égyptienne quali-
fiée dans le cadre du projet
», a déclaré le responsable.
« Le projet de Hengsheng
dans le secteur textile est le
premier projet dans la zone
industrielle de West Qan-
tara, que la SCZone ambi-
tionne de transformer en un
véritable hub de l’industrie
de l’habillement et du textile
en Égypte. 80 % de la pro-
duction des entreprises qui
y sont basées est destinée à
l’exportation vers les mar-
chés internationaux », sou-
ligne pour sa part M.
El-Dien.
En Égypte, le gouvernement
ambitionne de porter la va-
leur de ses exportations de
textiles et vêtements à 10
milliards $ par an ainsi que
le nombre des emplois gé-
nérés par le secteur à 1 mil-
lion d’ici 2025.

L'Arabie Saoudite a clôturé son
émission de sukuk libellés en
riyals pour le mois de juin, d'un

montant total de 4,4 Md SAR, soit 1,2
Md USD. L’émission de juin a été divi-
sée en trois tranches : une première de
1,6 Md SAR et une deuxième de 53 M
SAR qui arriveront à échéance en 2027,
et une troisième de 2,8 Md SAR qui ar-
rivera à échéance en 2034. 
Un rapport publié par S&P Global en
avril indiquait que l'émission mondiale
de sukuk devrait se situer entre 160 et
170 Md USD en 2024 (168,4 Md USD
en 2023 et 179,4 Md USD en 2022).
L’agence de notation a relevé la forte ac-

tivité de l’Arabie saoudite sur le marché
de la dette en ce début d’année 2024.
Toujours selon l’agence, le marché des
sukuk continuera de croître à court
terme, stimulé par les besoins de finan-
cement dans les principaux pays de la
finance islamique et les programmes de
transformation économique en cours
dans des pays comme l'Arabie Saoudite.
L'Arabie saoudite a attiré 65,1 Md USD
d’IDE entre 2020 et 2023. Selon un rap-
port de l’UNCTAD, le royaume se place
ainsi parmi les principaux bénéficiaires
de l'Asie de l'Ouest. Sur la même pé-
riode, les IDE sortants se sont élevés à
73,1 Md USD, dont 16 Md USD en

2022, plaçant l'Arabie saoudite au 16e
rang mondial en matière d’IDE sor-
tants. Pour rappel, la Vision 2030 vise
des flux annuels d'IDE à plus de 103
Md USD d’ici 2030. 
Le rapport de l’UNCTAD souligne éga-
lement qu’en 2023, la valeur des accords
de financement de projets internatio-
naux en Arabie saoudite a augmenté de
55 % pour atteindre 2 Md USD (19 ac-
cords). 
De plus, 389 projets d’investissement
greenfield ont été annoncés en 2023,
pour un total de 29 Md USD, soit une
augmentation de 108 % par rapport à
2022.

Les EnjeuxEco

La volonté de l'Arabie
saoudite à devenir un ac-
teur de premier plan dans

l'industrie spatiale mondiale
s'est accélérée avec la récente
présentation du Neo Space
Group, une initiative straté-
gique visant à favoriser la
croissance du secteur privé. 
Soutenu par le Fonds d'inves-
tissement public, le groupe in-
vestira dans des actifs locaux

et internationaux, des oppor-
tunités de capital-risque et des
technologies de pointe pour
faire progresser le secteur,
conformément aux objectifs
de diversification économique
de la Vision 2030 de l'Arabie
saoudite. 
NSG vise à renforcer la posi-
tion du pays dans l'économie
spatiale mondiale en dévelop-
pant les capacités locales et

en fournissant des solutions
satellitaires et spatiales inno-
vantes. 
Ce développement, mené par
la Commission des communi-
cations, de l'espace et de la
technologie et par l'Agence
spatiale saoudienne, a suscité
des réactions positives de la
part des leaders de l'industrie
et des talents locaux, qui
voient tous un immense po-

tentiel dans les ambitions spa-
tiales en plein essor du
Royaume. 
Dans une interview accordée à
Arab News, Amar Vora, res-
ponsable de l'espace chez
Serco Middle East, a exprimé
son soutien à la création du
NSG, la qualifiant de « mesure
audacieuse » qui stimulera la
croissance du secteur spatial
privé en Arabie saoudite.

ARABIE SAOUDITE

Le secteur spatial saoudien prend son essor grâce 
à des initiatives stratégiques

ARABIE SAOUDITE

Clôture des émissions de  sukuk 
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Au Zimbabwe, la compagnie
d’État Kuvimba Mining a an-
noncé le 18 juillet la signature

d’un accord de 310 millions de dollars
pour la construction d’un concentra-
teur de lithium dans un délai de 18
mois. Le projet est soutenu par un
consortium d’investisseurs britan-
niques et chinois dont l’identité n’a pas
été dévoilée.
Avec une capacité de production an-
nuelle attendue à 600 000 tonnes de
concentré de lithium, ce projet sera dé-
veloppé sur la mine de Sandawana et
devrait permettre au Zimbabwe d’ac-
croitre sa production nationale. Leader
de ce secteur en Afrique, le pays a attiré
au cours des trois dernières années plus
d’un milliard de dollars d’investisse-
ments, essentiellement chinois, dans
l’exploitation de ses importantes ré-
serves de lithium.
Sur la même période, le Zimbabwe a
cependant enregistré peu d’avancées
concrètes en matière de transformation
locale de son lithium, alors que l’ambi-
tion des autorités est de produire loca-
lement des batteries au lithium. Le gou-
vernement a indiqué en mai dernier

avoir déjà reçu les plans de quatre so-
ciétés actives dans le pays pour la trans-
formation du concentré, sans donner
d’autres détails.
Pour rappel, les prix du lithium ont
considérablement baissé depuis plus
d’un an, dans un contexte où la de-
mande mondiale n’augmente pas aussi
vite que l’offre. Cette situation peut

avoir plusieurs conséquences pour les
projets de lithium en Afrique, notam-
ment sur les prévisions de revenus de
plusieurs compagnies actives sur le
continent. Si le Zimbabwe reste le pre-
mier producteur africain, d’autres pays
du continent comme le Mali ou le
Ghana s’activent en effet pour lancer
leurs premières mines de lithium.

ZIMBABWE 

310 millions $ mobilisés
pour augmenter la production

de lithium

ZIMBABWE 

Une mine pouvant
produire 47 tonnes

d’or en projet 

Depuis janvier 2023, trois
mines d’or sont entrées en
service en Côte d’Ivoire, ce

qui a permis au pays de produire 51
tonnes en 2023 et de viser 55
tonnes en 2024. D’autres projets
sont en développement et peuvent
contribuer à la croissance de la
production ivoirienne d’or dans les
années à venir.
En Côte d’Ivoire, Centamin a publié
le 18 juillet une étude de faisabilité
pour son projet aurifère Doropo. Ce
dernier peut livrer annuellement
167 000 onces sur 10 ans, soit envi-
ron 1,68 million d’onces (47 tonnes)
d’or sur la durée de vie de la mine.
Plus de la moitié de la production
de la mine est attendue au cours
des cinq premières années d’ex-
ploitation. Sur cette période, Do-
ropo devrait livrer annuellement
207 000 onces en moyenne, soit
1,03 million d’onces. Notons que la
production totale projetée à la mine
est légèrement en baisse par rap-
port à celle prévue dans l’étude de
préfaisabilité (1,73 million d’onces).
Le projet constitue malgré tout un
atout dans la croissance de la pro-
duction d’or en Côte d’Ivoire, et le
maintien du pays parmi les plus
grands producteurs d’or de la
sous-région. Pour concrétiser ce
potentiel, Centamin prévoit un in-
vestissement initial de 373 millions
de dollars qui pourra être récupéré
au bout de 2,1 ans.
En tenant compte d’un prix de l’or à
1 900 dollars l’once, la valeur ac-
tuelle nette de Doropo se situe à
426 millions de dollars avec un taux
de rentabilité interne de 34 %. «
Cette étude souligne notre
confiance dans le potentiel de Do-
ropo à devenir un projet commer-
cialement viable, apportant des in-
vestissements substantiels et des
opportunités d’emploi dans le nord-
est de la Côte d’Ivoire », a com-
menté Martin Horgan, PDG de Cen-
tamin.
Il faut souligner que le calendrier de
développement du projet Doropo
n’est pas encore clairement défini.
Centamin indique seulement qu’elle
soumettra d’ici septembre 2024 une
demande aux autorités ivoiriennes
en vue d’obtenir un permis d’exploi-
tation minière pour Doropo. Ce
n’est qu’après l’obtention du permis
que la société bouclera le finance-
ment nécessaire et prendra une dé-
cision finale d’investissement.

Le Zimbabwe est le premier producteur africain de lithium. Alors que d’autres pays s’activent pour lancer
des mines, comme le Mali et le Ghana, le Zimbabwe attire toujours des investissements étrangers pour

ses réserves, dans un contexte marqué par la baisse des prix de ce métal stratégique.

RDC 

Suspension temporaire des importations de boissons 

En RDC, le segment des boissons
est l’un des plus dynamiques
dans l’industrie agroalimentaire.

Alors que la demande pour cette caté-
gorie de produit ne cesse de croitre, le
gouvernement met en œuvre des poli-
tiques pour soutenir la production lo-
cale et limiter le recours aux importa-
tions.  En RDC, les importations de
bières et de boissons gazeuses sont
suspendues sur une période de 12
mois, selon un arrêté ministériel signé
le 26 juin dernier. L’information a été
révélée le 19 juillet par Julien Paluku,
ministre du Commerce extérieur.  « En

cas de nécessité d’approvisionnement
dans les parties du territoire national
où les consommateurs ont un accès
difficile aux produits locaux, les opéra-
teurs économiques peuvent bénéficier
d’une dérogation d’importation par le
ministre ayant le Commerce extérieur
dans ses attributions », précise l’arrêté. 
D’après les médias locaux, cette déci-
sion a été prise de concert avec la Fé-
dération des entreprises du Congo
(FEC), le ministère de l’Industrie et
d’autres services spécialisés. Pour la
FEC l’objectif principal de cette me-
sure est de protéger l’industrie locale

face à la concurrence étrangère.
D’après l’organisation, la suspension
temporaire des importations de bois-
sons vise à stimuler la production lo-
cale et encourager la consommation
des produits nationaux en vue de ren-
forcer la compétitivité des entreprises
locales.
En RDC, les importations de boissons
se renforcent chaque année. D’après les
données compilées par la Banque cen-
trale du pays, la valeur des importa-
tions de cette catégorie de produits a
augmenté de 9,8 % en moyenne par an
entre 2018 et 2022, passant de 627 mil-

lions $ à plus de 1 milliard $.
Parmi les principaux fabricants locaux
de boissons se trouvent entre autres
African Foods & Beverages (AFB), les
Brasseries du Congo (BRACONGO)
ou encore la Brasserie de Léopoldville
(BRALIMA). Il convient de noter que
l’industrie congolaise sera bientôt ren-
forcée par des investissements étran-
gers. Selon le ministère du Commerce
extérieur, la multinationale américaine
PepsiCo lancera une nouvelle usine de
fabrication de boissons de sa marque
phare « Pepsi » dans la zone écono-
mique de Makulu en 2024.

Invictus obtient 3 ans de plus pour explorer Cabora Bassa

Ces derniers mois, la
zone d’intérêt de Ca-
bora Bassa a enregistré

la découverte de ressources
gazières viables notamment
sur le permis SG 4571 d’Invic-
tus Energy qui devrait faire
l’objet de nouveau de travaux
d’exploration pétrogazière.
La compagnie pétrogazière In-
victus Energy a annoncé ven-
dredi 19 juillet qu’elle s’est vue
accorder par le Conseil des af-

faires judiciaires du Zim-
babwe, une rallonge de trois
ans sur son permis SG 4571
localisé dans la zone d’intérêt
de Cabora Bassa. L’extension
de la durée de validité de cette
licence qui héberge la décou-
verte Mukuyu et reste désor-
mais valable jusqu’en juin
2027, offre à Invictus un délai
supplémentaire pour mettre en
œuvre ses plans d’exploration
sur ce site. À ce propos, la

compagnie a défini un vaste
programme de travail pour la
phase d’exploration de trois
ans à venir. Celui-ci devrait
impliquer l’acquisition de don-
nées sismiques 3D et des fo-
rages d’exploration et d’éva-
luation supplémentaires. Invic-
tus table notamment sur l’en-
semble de ces activités pour à
terme favoriser une meilleure
évaluation du potentiel en hy-
drocarbure de la découverte

de Mukuyu en l’occurrence,
tout en permettant à la compa-
gnie de faire avancer le projet
vers la phase de développe-
ment. L’exploitation du gaz de
Cabora Bassa est stratégique
pour Invictus Energy qui a
conclu, il y a quelques se-
maines, un accord pour soute-
nir l’approvisionnement éner-
gétique d’une mine d’or opé-
rée par la compagnie Eureka
au Zimbabwe.
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Le retrait du président américain Joe Biden
de la course à la présidence dimanche
pourrait inciter les investisseurs à dénouer

les transactions pariant sur le fait qu'une vic-
toire républicaine augmenterait les pressions
fiscales et inflationnistes aux États-Unis, tandis
que certains analystes ont déclaré que les
marchés pourraient bénéficier d'une probabilité
accrue de gouvernement divisé sous la pro-
chaine administration.
Le "Trump-trade", qui suppose que les poli-
tiques fiscales de l'ancien président augmente-
ront les bénéfices des entreprises tout en com-
promettant la santé budgétaire à long terme du
pays, a gagné du terrain à la suite du débat té-
lévisé désastreux de M. Biden le mois dernier.
Il a été particulièrement visible dans les obliga-
tions d'État américaines, les rendements des

bons du Trésor à long terme - qui évoluent à
l'inverse des prix - ayant brièvement augmenté
en raison des attentes accrues que le candidat
républicain à la présidence, Donald Trump, re-
gagne la Maison Blanche après le débat et la
tentative d'assassinat du week-end dernier.
Bien que les rendements se soient rapidement
repliés face aux signes d'affaiblissement de
l'économie, ce mouvement reflétait la convic-
tion des investisseurs qu'une présidence
Trump pourrait conduire à des politiques infla-
tionnistes et à une position plus expansive sur
le plan budgétaire. Mais la décision de Joe Bi-
den de se retirer et de soutenir la vice-prési-
dente Kamala Harris pour le remplacer en tant
que candidat démocrate jette le doute sur une
victoire de Trump et incitera probablement les
investisseurs à réduire ces paris.

L'équipe de M. Trump a déclaré que ses poli-
tiques favorables à la croissance feraient bais-
ser les taux d'intérêt et réduiraient les déficits.
De nombreux acteurs du marché pensent que
les déficits continueront à se détériorer sous
une deuxième administration Biden.
"Cela coupe un peu l'herbe sous le pied du
commerce de Trump", a déclaré Cameron
Dawson, directrice de NewEdge Wealth à New
York, tout en précisant que les marchés atten-
draient plus de clarté sur l'identité du candidat.
"C'est à ce moment-là que nous pourrions ob-
server un renversement du marché Trump et
d'autres types de mouvements", a déclaré Ca-
meron Dawson.
Selon un sondage Reuters/Ipsos qui s'est
achevé mardi, M. Trump dispose d'une avance
marginale sur M. Biden parmi les électeurs ins-

crits (43 % contre 41 %).
Lorsqu'il a accepté l'investiture républicaine
jeudi, M. Trump s'est à nouveau engagé à ré-
duire l'impôt sur les sociétés et les taux d'inté-
rêt. Les analystes s'attendent également à ce
qu'une présidence Trump entraîne un durcisse-
ment des relations commerciales, ce qui pour-
rait se traduire par des droits de douane infla-
tionnistes.
La baisse des recettes fiscales pourrait creuser
le déficit budgétaire du gouvernement fédéral
américain, qui a augmenté régulièrement pen-
dant la majeure partie de la dernière décennie,
y compris sous la présidence précédente de
Trump (2017-2020), bien qu'un pic en 2020 ait
été principalement dû à l'allègement gouverne-
mental COVID-19.

La tension se maintiendra pendant la
majeure partie du troisième trimes-
tre, a indiqué la banque dans une

note datée de vendredi, mais l'équilibre
sera rétabli au quatrième trimestre,
"lorsque les vents contraires saisonniers
de la demande s'atténueront et que l'offre
de l'OPEP et des pays non membres de
l'OPEP renouera avec la croissance".
Trois sources ont déclaré à Reuters la se-
maine dernière qu'il était peu probable
que l'OPEP+ recommande de modifier la
politique de production du groupe lors

d'une réunion mini-ministérielle le mois
prochain, laissant en place un plan pour
commencer à dénouer une couche de ré-
duction de la production de pétrole à par-
tir d'octobre.
Morgan Stanley a déclaré qu'elle s'atten-
dait à ce que l'offre de l'OPEP et des pays
non membres de l'OPEP augmente d'en-
viron 2,5 millions de barils par jour (bpj)
en 2025, ce qui serait bien supérieur à la
croissance de la demande.
Les raffineries devraient atteindre un pic
en août de cette année et ne devraient pas

revenir à ce niveau avant juillet 2025,
selon Morgan Stanley.
Morgan Stanley a laissé inchangées ses
prévisions de prix du Brent pour le troi-
sième trimestre 2024, à 86 dollars le baril.
Au début du mois, Goldman Sachs a éga-
lement maintenu ses prévisions pour le

trimestre à un prix moyen du Brent de 86
dollars le baril.
Le prix du Brent lundi était en hausse de
0,54% à 83,08 dollars le baril à 0535 GMT,
et les contrats à terme sur le brut améri-
cain West Texas Intermediate étaient en
hausse de 0,54% à 80,56 dollars.
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SELON MORGAN STANLEY

Le marché du pétrole devrait être
excédentaire l'année prochaine

Le marché du pétrole brut est actuellement tendu, mais l'année prochaine, il sera probablement excédentaire, les prix du Brent
diminuant pour se situer dans la fourchette moyenne à élevée des 70 dollars, a déclaré Morgan Stanley.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

La Bourse de Tokyo bais-
sait lundi matin après les
pertes de Wall Street, et

alors que les investisseurs at-
tendaient une décision moné-
taire de la Banque du Japon
(BoJ) et évaluaient l'impact du
retrait de Joe Biden de la
campagne présidentielle amé-
ricaine. L'indice vedette Nik-
kei perdait 1,03% à 39.650,80
points vers 01H00 GMT, tan-
dis que l'indice élargi Topix lâ-

chait 1,02% à 2.831,59
points. L'inflation dans l'archi-
pel en juin, publiée vendredi,
est ressortie en légère accélé-
ration par rapport à mai, bien
qu'en dessous des prévisions
du marché, relançant les in-
terrogations sur une hausse
de taux de la BoJ dès la se-
maine prochaine.
Le billet vert refluait à 157,40
yens vers 01H00 GMT, contre
157,48 yens vendredi à

21H00 GMT.
L'euro progressait à 171,47
yens contre 171,38 yens en
fin de semaine dernière, et
valait 1,0893 dollar contre
1,0882 dollar vendredi.
Les cours du pétrole étaient
dans le vert: le baril de WTI
américain perdait 0,52% à
80,55 dollars et celui de Brent
de la mer du Nord lâchait
0,50% à 83,04 dollars vers
00H50 GMT.

Les marchés américains ont terminé en re-
trait. Cette séance a été marquée par une
panne informatique mondiale, qui a per-

turbé de nombreux secteurs, et en particulier
le transport aérien. CrowdStrike, qui porte la
responsabilité de la panne, a dévissé en
Bourse. 
Au cours de la semaine, Wall Street a inscrit
de nouveaux records alors que le rythme de
publication des résultats s'est accéléré. Le
Dow Jones a perdu 0,93% à 40287,53 points
tandis que le Nasdaq Composite a reculé de
0,81% à 17726,94 points. Le baril de WTI a
perdu plus de 3% et l'once d'or plus de 2%.
L'action CrowdStrike a chuté de 11,10% à
304,96 dollars alors que le spécialiste de la cy-
bersécurité est au coeur de la panne informa-
tique mondiale, qui a perturbé l'activité de

nombreuses industries et en particulier le sec-
teur aérien. La panne s’expliquerait par un pro-
blème au moment de la mise à jour de l’un ses
produits. Elle affecte " les hôtes Windows. Les
hôtes Mac et Linux ne sont pas concernés " a
déclaré le PDG de CrowdStrike, George Kurtz,
sur le réseau social X.
Au deuxième trimestre, le bénéfice net a bondi
de 39% à 3,015 milliards de dollars, soit 4,15
dollars par action. Hors éléments exception-
nels, le bénéfice par action est ressorti 3,49
dollars au dessus du consensus s’élevant à
3,26 dollars. Ses revenus ont progressé de 8%
à 16,33 milliards de dollars alors que le mar-
ché visait 16,59 milliards de dollars. American
Express a enregistré 1,3 milliard de dollars de
provisions pour pertes sur prêts contre 1,2 mil-
liard de dollars, un an auparavant.

ALORS QU'UN GOUVERNEMENT DIVISÉ EST ENVISAGÉ AUX USA

L'abandon de Joe Biden pourrait inciter les investisseurs 
à dénouer les transactions sur Trump

JAPON
La Bourse de Tokyo en recul

ETATS UNIS
Fin de semaine sous le signe

de la baisse à Wall Street

Les Bourses asiatiques dans le rouge

La Bourse de Tokyo et les places boursières chinoises étaient dans le rouge lundi matin
après les pertes de Wall Street, et alors que les investisseurs attendaient une décision
monétaire de la Banque du Japon (BoJ) et évaluaient l'impact du retrait de Joe Biden de

la campagne présidentielle américaine. L'indice vedette Nikkei perdait 1,03% à 39.650,80
points vers 01H00 GMT, tandis que l'indice élargi Topix lâchait 1,02% à 2.831,59 points.
L'inflation dans l'archipel en juin, publiée vendredi, est ressortie en légère accélération par
rapport à mai, bien qu'en dessous des prévisions du marché, relançant les interrogations sur
une hausse de taux de la BoJ dès la semaine prochaine. A Hong Kong, l'indice Hang Seng
était en baisse de 0,40% peu après l'ouverture à 17.348,04 points. De son côté, l'indice
composite de Shanghai reculait de 0,65% à 2.963,09 et celui de Shenzhen cédait 0,29% à
8.877,34 points. La banque centrale chinoise a réduit lundi deux taux d'intérêt de référence,
dans l'espoir de stimuler la croissance, après une série d'indicateurs économiques décevants.
Ces taux très suivis par les marchés, sont à leur plus bas historique.
Cette mesure est censée encourager les banques commerciales à accorder davantage de
crédits et à des taux plus avantageux et doit permettre par ricochet de soutenir l'activité
chinoise. Le billet vert refluait à 157,40 yens vers 01H00 GMT, contre 157,48 yens vendredi à
21H00 GMT. L'euro progressait à 171,47 yens contre 171,38 yens en fin de semaine dernière,
et valait 1,0893 dollar contre 1,0882 dollar vendredi. Les cours du pétrole étaient dans le vert:
le baril de WTI américain perdait 0,52% à 80,55 dollars et celui de Brent de la mer du Nord
lâchait 0,50% à 83,04 dollars vers 00H50 GMT.
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UNION
EUROPÉENNE 

La Banque centrale
européenne

maintient ses taux
d'intérêt pour

contrôler l'inflation

Après une baisse
des taux d'intérêt
en juin, la

Banque centrale euro-
péenne (BCE) a pris la
décision de les mainte-
nir en juillet, une déci-
sion attendue par la
plupart des acteurs du
marché.
La BCE a annoncé sa
décision de maintenir
ses taux d'intérêt direc-
teurs lors de sa réu-
nion du 18 juillet.
Le taux d'intérêt des
opérations principales
de refinancement -
c'est-à-dire le taux que
les banques paient
lorsqu'elles emprun-
tent de l'argent à la
BCE pour une semaine
- a été maintenu à 4,25
%.
Le taux de facilité de
dépôt - que les
banques peuvent utili-
ser pour effectuer des
dépôts à vue auprès de
l'Eurosystème - reste à
3,75 %, et le taux de fa-
cilité de prêt marginal -
qui permet aux
banques d'obtenir des
crédits à vue auprès de
l'Eurosystème - a été
maintenu à 4,50 %.
Maintenir les taux pour
mieux lutter contre l'in-
flation
Dans un communiqué
publié après l'annonce
de la décision, la BCE
a déclaré que sa prio-
rité était d'assurer le
retour au plus tôt de
l’inflation au niveau de
son objectif de 2 % à
moyen terme.
"[Le Conseil des gou-
verneurs] conservera
les taux directeurs à un
niveau suffisamment
restrictif, aussi long-
temps que nécessaire,
pour atteindre cet ob-
jectif", peut-on lire
dans le communiqué.
État de l'Union : taux
d'intérêt bas et défis
alimentaires
La BCE repousse l'en-
trée de la Bulgarie
dans la zone l'euro en
raison de son inflation
élevée
Cette décision était lar-
gement attendue par
les acteurs du marché
européen, en l'absence
d'une évolution signifi-
cative des données
économiques depuis le
mois de juin.
Les prochaines projec-
tions macroécono-
miques trimestrielles,
qui seront réalisées en
septembre, permet-
tront sans doute d'y
voir plus clair dans le
marché économique
européen.

La banque centrale chinoise a réduit
lundi deux taux d'intérêt de référence,
dans l'espoir de stimuler la croissance

chancelante de la deuxième économie mon-
diale, après une série d'indicateurs écono-
miques décevants. Le géant asiatique est en
proie à une crise inédite de son vaste secteur
immobilier, à une consommation toujours
faible et à un taux de chômage élevé chez les
jeunes, tandis que les tensions géopolitiques
avec Washington et l'Union européenne me-
nacent son commerce extérieur. Un an et
demi après la levée des restrictions sanitaires
qui pénalisaient l'activité, la reprise post-
Covid tant espérée a été brève et moins ro-
buste qu'escompté.

Encourager les banques commerciales à accorder
davantage de crédits

La décision sur les taux, anticipée par certains
économistes, est censée encourager les
banques commerciales à accorder davantage
de crédits et à des taux plus avantageux et doit
par ricochet permettre de soutenir l'activité.
Le LPR à un an, qui constitue la référence des

taux les plus avantageux que les banques peu-
vent offrir aux entreprises et aux ménages, a
été réduit de 3,45% à 3,35%. Ce taux avait
déjà été abaissé en août 2023. Le taux à cinq
ans, référence pour les prêts hypothécaires, a
été abaissé de 3,95% à 3,85%. Pour ce taux, il
s'agit de sa deuxième réduction cette année
après celle de février. Très suivis par les mar-
chés, ces deux taux sont à leur plus bas histo-
rique. La mesure intervient après un plénum
du Parti communiste, réunion clé pour don-
ner la direction de la politique économique.
La décision de lundi représente un "pas dans
la bonne direction", a déclaré Zhang Zhiwei,
président et économiste en chef de Pinpoint
Asset Management, dans une note, s'attendant
à d'autres mesures de soutien à l'avenir. "Mais
la politique monétaire n'est pas l'outil poli-
tique le plus important", a-t-il ajouté. "Les
perspectives économiques (au second semes-
tre) dépendent essentiellement du soutien que
la politique budgétaire apportera".

Une croissance à 4,7% au deuxième 
trimestre en deça des attentes

Au deuxième trimestre, la croissance écono-
mique s'est fortement tassée sur un an
(+4,7%), selon des chiffres officiels publiés
lundi dernier. Ce rythme a été en deçà des at-
tentes d'analystes et de celui du premier tri-
mestre (+5,3%). Il est aussi le plus faible
depuis début 2023, quand la Chine levait ses
restrictions draconiennes contre le Covid-19,
qui pénalisaient l'activité. Par ailleurs, les
ventes au détail n'ont progressé en juin que de
2% sur un an. L'essoufflement de cet indica-
teur clé traduit une consommation toujours
morose. Une importante réunion du Parti
communiste chinois (PCC), le "Troisième Plé-
num", centrée sur les grandes orientations
économiques, s'est tenue la semaine dernière
à Pékin autour du président Xi Jinping. Les
dirigeants chinois y ont appelé à "éliminer les
risques" dans l'économie, ainsi qu'à stimuler
la consommation, mais sans proposer pour
l'heure de mesures concrètes pour relancer
une croissance morose. Ils se sont néanmoins
engagés à alléger la pression de la dette sur les
gouvernements locaux en réformant le sys-
tème fiscal.

CHINE

La banque centrale réduit deux
taux d'intérêt de référence
pour relancer la croissance

La banque centrale chinoise réduit deux taux d'intérêt de référence pour relancer une croissance plus
faible que prévu. La crise du secteur immobilier, la consommation faible et le taux de chômage élevé chez

les jeunes fragilisent le pays.

Le gouvernement argentin
compte pallier la baisse de ses
réserves en devises à travers

la vente de quelque 400 immeubles
dont il est le propriétaire, pour col-
lecter des fonds d'une valeur d’un
milliard de dollars.
La décision de vente sera passée
au peigne fin pour arrêter la liste
des propriétés jugées "inutiles"
pour l’Etat, indique dimanche le

quotidien Clarin, qui souligne que
les biens ciblés appartiennent no-
tamment aux forces armées, aux
universités et à la compagnie des
chemins de fer. La même source
met en cause "les réserves fragiles
de la Banque centrale" pour justifier
la future vente aux enchères des
biens immobiliers gérés par
l'Agence des domaines de l'Etat.
Selon les chiffres officiels, cette

agence étatique contrôle plus de
5000 propriétés sur les 46000 en
possession des différents organes
de l'Etat (ministères, organismes
décentralisés et les forces armées
et de sécurité). La filtration de cette
décision dans la presse fait écho
aux inquiétudes du monde financier
face au niveau des réserves nettes
de la Banque centrale devenues à
nouveau négatives. Les perspec-

tives s’annoncent compliquées à
cause des échéances de la dette
dont le gouvernement doit s’acquit-
ter pour 1,5 milliard de dollars en
janvier prochain. Selon des ana-
lystes des marchés, les réserves
nettes restent à un niveau négatif
de 5 milliards de dollars, ce qui
éloigne l’Argentine de ses engage-
ments pris avec le Fonds monétaire
international (FMI). (APS)

Malgré ses vastes réserves de pétrole,
le pays reste tributaire des impor-
tations pour couvrir ses besoins

énergétiques, en particulier de l'Iran voisin,
qui coupe régulièrement ses approvisionne-
ments.
L'Irak a annoncé dimanche l'entrée en ser-
vice d'une ligne électrique pour acheminer
de l'électricité de Turquie vers ses provinces
du nord, les autorités cherchant à diversifier
les sources d'énergie pour remédier aux cou-
pures chroniques dans le pays. La ligne de
115 kilomètres est reliée à la centrale élec-
trique de Kisik, à l'ouest de Mossoul, et four-
nira 300 mégawatts en provenance de Tur-
quie aux provinces de Ninive, Salah al-Din
et Kirkouk, dans le nord de l'Irak, selon un
communiqué du bureau du Premier minis-
tre. Cette installation constitue une étape
"stratégique" pour relier l'Irak à ses voisins, a

déclaré le Premier ministre Mohamed Chia
al-Soudani.
"La ligne est entrée en service aujourd'hui", a
déclaré Ahmed Moussa, porte-parole du mi-
nistère de l'Electricité.
Des décennies de guerre ont laissé les infra-
structures irakiennes dans un état pitoyable,
avec des coupures d'électricité chroniques,
particulièrement perturbantes l'été où les
températures atteignent souvent 50 degrés
Celsius. De nombreux foyers ne disposent
que de quelques heures d'électricité par jour,
et ceux qui peuvent se le permettre utilisent
des générateurs privés pour faire fonction-
ner réfrigérateurs et climatiseurs.
Une autre ligne pour importer de l'électricité
depuis la Jordanie déjà en service
Malgré ses vastes réserves de pétrole, l'Irak
reste tributaire des importations pour cou-
vrir ses besoins énergétiques, en particulier

de l'Iran voisin, qui coupe régulièrement ses
approvisionnements. Mohamed Chia al-
Soudani a souligné à plusieurs reprises la né-
cessité pour le pays de diversifier ses sources
d'énergie. Pour réduire sa dépendance à
l'égard du gaz iranien, Bagdad a exploré plu-
sieurs possibilités, notamment des importa-
tions en provenance des pays du Golfe.
Le gouvernement irakien a pour objectif
"d'achever la connexion avec le réseau élec-
trique du Conseil de coopération du Golfe
(CCG) d'ici la fin de cette année", a déclaré
Mohamed Chia al-Soudani dimanche. "Cela
permettra à l'Irak de s'intégrer dans le sys-
tème énergétique régional", lui permettant
ainsi de diversifier ses sources d'énergie, a-t-
il ajouté. En mars, une ligne électrique de
340 km a été mise en service pour achemi-
ner de l'électricité de Jordanie vers la région
d'al-Rutbah, dans le sud-ouest de l'Irak.

IRAK 

Baghdad va importer de l'électricité de Turquie

ARGENTINE 

Le gouvernement veut vendre aux enchères une partie
de son patrimoine pour collecter un milliard de dollars 

Les EnjeuxEco
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Le PDG de Renault plaide pour plus de flexibilité 
dans la transition électrique

Luca De Meo estime que les dé-
lais établis pour le passage à
des véhicules neufs « zéro

émission » donc – a priori – élec-
triques doivent être reconsidérés par
les instances européennes.
uca De Meo, PDG de Renault, a ré-
cemment exprimé ses réserves
quant au calendrier de transition vers
les véhicules électriques en Europe.
Il a souligné la nécessité de réduire
les coûts pour atteindre les objectifs
en matière de véhicules électriques,
selon des déclarations faites au quo-
tidien économique Les Echos.

Une Transition Cruciale, 
mais à un Rythme Débatable

La transition vers les véhicules élec-
triques est essentielle pour réduire
les émissions de carbone, redéfinis-
sant l'industrie automobile et l'envi-
ronnement. Toutefois, les récentes
élections européennes, sur fond de
faible demande de véhicules élec-

triques, ont ravivé les appels à aban-
donner l'interdiction prévue pour
2035 des ventes de voitures équi-
pées d’un moteur thermique Diesel
et essence, une interdiction qui sera
réexaminée en 2026.

Flexibilité et Réalisme

"Nous avons besoin de plus de flexi-
bilité dans le calendrier," a affirmé
De Meo, également président du
lobby automobile européen ACEA. Il
a cependant averti qu'abandonner
l'objectif en raison du ralentissement
actuel du marché serait une grave
erreur stratégique. Concernant les
ambitions de Renault de produire
100% de véhicules électriques en
Europe d'ici 2035, De Meo a été
franc : "Nous ne sommes pas encore
sur la bonne trajectoire pour attein-
dre cet objectif. Si les clients ne sui-
vent pas, nous en sommes tous
responsables. Nous devons réduire
les coûts."

Défis et Opportunités

Le secteur automobile fait face à des
défis tels que l'incertitude réglemen-
taire et la concurrence accrue de la
Chine, exacerbés par la crise du
coût de la vie. Les ventes mondiales
de véhicules électriques ont aug-
menté de 35% en 2023, mais ont
chuté en 2024. En juin, les ventes de
voitures neuves dans l'Union euro-
péenne ont progressé de 4,3%, at-
teignant leur plus haut niveau depuis
juillet 2019, tandis que les immatri-
culations de voitures électriques ont
légèrement diminué.

Ainsi, Renault et ses pairs naviguent
dans un paysage en mutation ra-
pide, où la flexibilité et l'adaptabilité
seront cruciales pour réussir la tran-
sition vers une mobilité plus durable.

La Renault Twingo s’offre un dernier
sprint avant de disparaître !

La R5 E-Tech et la Twingo sont à la
croisée des chemins en 2024.
Alors que la première, disparue

du catalogue Renault depuis 1984 –
1996 si l’on inclut la Supercinq – fait son
grand retour dans les concessions cette
année en 100% électrique, l’embléma-
tique micro-monospace tire au
contraire sa révérence après plus de
trente ans de bons et loyaux services.
Certes, une nouvelle version 100% élec-
trique à la sauce néo-rétro est attendue
dans les prochaines années, mais Re-
nault n’a pas encore trouvé le partenaire
industriel pour concrétiser le projet. S’il
devrait y arriver, difficile d’assurer une
date pour ce revival de Twingo.
En attendant, la troisième génération,
vendue depuis 2014, vit ses dernières
semaines au catalogue, prématurément
poussée à la retraite par l’entrée en vi-

gueur des nouvelles normes de sécurité
européennes GSR2. En effet, compte
tenu de son architecture vieillissante, la
Twingo ne peut recevoir l’aide au main-
tien dans la voie, le freinage d’urgence
ou encore l’alerte de dépassement de vi-
tesse, obligatoires pour toutes voitures
neuves vendues depuis le 7 juillet 2024.

Merci l’électrique

En attendant, le dernier semestre n’aura
pas été vain pour la Twingo, qui semble
s’offrir un dernier baroud d’honneur
avant de tirer le rideau. Entre janvier et
juin de cette année, elle s’est quand
même hissée à la 15e place du hit-pa-
rade des ventes de voitures neuves,
toutes énergies confondues. Avec un
peu plus de 14 000 exemplaires écoulés,
la Twingo fait aussi bien que l’Austral ou

même la pétillante Fiat 500 ! Bien sûr,
les +70% de ventes par rapport aux six
premiers mois de 2023 ne sont pas le
fruit du hasard. La tricolore peut en
effet dire merci au leasing électrique,
mis en place par le gouvernement fran-
çais pendant les deux premiers mois de
l’année afin de booster les ventes de
“zéro émission”. Avec son prix de base
plutôt attractif pour une électrique – 25
500 € – la Twingo a pleinement bénéfi-
cié de l’aide d’État, afin de proposer des
mensualités extrêmement basses et
ainsi toucher un public qui ne serait pas
converti à l’électrique. D’ailleurs, au hit-
parade des seules électriques, la petite
Renault arrive 5e des ventes sur six
mois (9 110 ex.). La dynamique semble
continuer puisqu’en juin, elle figure en-
core parmi les meilleures.

Il faut encore en profiter

On ne s’étonne guère de ces bons résul-
tats tant la Twingo reste d’actualité. Si
elle est mise hors-jeu en raison des
normes européennes, ses prestations
routières restent tout à fait dans le coup
pour qui a besoin d’une citadine, élec-
trique ou thermique. En “zéro émis-
sion”, l’autonomie reste satisfaisante
pour les petits trajets et la batterie, de
modeste capacité, se recharge plus vite
que celles d’autres voiture mieux dotées
sur ce point, tandis qu’en thermique
SCe 65 ses tarifs demeurent abordables
(à partir de 17 000 €). Dans tous les cas,
le gabarit riquiqui (3,61 m) et le rayon
de braquage très court (seulement 8,8
m entre deux trottoirs) en font la reine
indétrônable des cités !

En perte de vitesse ces dernières années, la Renault Twingo a retrouvé des couleurs en 2024, juste avant de prendre sa retraite !



La panne informatique
géante du 19 juillet a été
provoquée par un pro-
blème de mise à jour de
l'antivirus Falcon de
Crowdstrike. Cette der-

nière a causé la panne de 8,5 millions
d'ordinateurs Windows à travers le
monde et a laissé dans son sillage une
gigantesque vague d'écrans bleus tout
en semant la pagaille dans de nombreux
secteurs : finance, aéronautique, mé-
dias, etc.
Même si Crowdstrike a annoncé avoir
pris les devants et réglé le problème,
Microsoft a pensé aux administrateurs
informatiques qui se retrouvent à gérer
un parc de machines important en dé-
veloppant un outil maison.

La sauveuse : une clé USB

Le dispositif se présente sous la forme
d'une simple clé USB bootable, conçue
pour éviter les méthodes de récupéra-
tion conventionnelles, souvent extrême-
ment fastidieuses. Plus besoin de
redémarrer l'ordinateur affecté 15 fois,
ou d'exercer d'innombrables manipula-

tions en mode sans échec pour éradi-
quer le fichier problématique. La clé
permet d'accéder directement au disque
de la machine touchée via l'environne-
ment Windows PE. Ainsi, sans même
requérir de droits administratifs, elle
procède à l'élimination automatique du
fichier défaillant.
Quant aux systèmes sécurisés par Bit-
Locker, la clé sollicite simplement la clé
de récupération avant de poursuivre les
réparations. 

Microsoft couvre tous les terrains

Microsoft a pensé à tout, pas seulement
aux ordinateurs classiques, l'entreprise a
également étendu son champ d'action
aux environnements virtuels. Ainsi,
pour les machines virtuelles Windows
hébergées sur Azure, des protocoles de
récupération spécifiques ont été élabo-
rés et rendus publics. Cette initiative ga-
rantit une solution de repli pour
l'ensemble des configurations, quelle
que soit leur nature.
Par ailleurs, des directives précises ont
été rédigées et mises à disposition sur le
portail d'assistance de Microsoft pour

les ordinateurs fonctionnant sous Win-
dows 10 ou Windows 11. Aucun doute :
les équipes techniques du géant améri-
cain n'ont pas dû beaucoup dormir ce
week-end. Peu importe, leur outil sera
d'une grande aide et évitera les maux de
crânes. Crowdstrike leur en doit une à

l'avenir, c'est le moins que l'on puisse
dire. Elle devra tirer des leçons de cet
incident tout en s'assurant la mise en
place des procédures plus rigoureuses
pour garantir que de telles erreurs ne se
reproduisent pas à l'avenir.

Des IA capables d'échanger entre elles de manière autonome
seront déployées dès 2025
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Microsoft déploie un outil pour
réparer plus rapidement les machines

affectés
Face au véritable chaos provoqué par Crowdstrike vendredi dernier, Microsoft s'est empressée de déployer un outil de récupération

pour aider les administrateurs à réparer les machines Windows affectées. Celui-ci soulagera grandement le processus de
restauration.

L'un des leaders mondiaux
dans le domaine du conseil,
Capgemini, prévoit l'émer-

gence de systèmes « multi-
agents IA » d'ici à 2025. Cette
technologie serait en mesure de
fonctionner indépendamment,
planifiant et exécutant des
tâches complexes avec une su-
pervision humaine minimale.
Depuis le lancement de
ChatGPT fin 2022, l'intelligence
artificielle générative a pris le
monde d'assaut. Faisant un car-
ton chez les particuliers, et no-
tamment chez les jeunes, l'IA est
surtout considérée comme dis-
ruptive dans de nombreuses in-
dustries. Selon une étude du
cabinet new-yorkais McKinsey
parue l'année dernière, l'IA géné-
rative pourrait apporter entre 2
600 et 4 400 milliards de dollars
dans la balance de l'économie
mondiale chaque année.
Ses usages sont eux aussi
voués à évoluer et à se multi-
plier, rapporte Capgemini dans
un rapport récent portant sur
l'utilisation de la technologie
dans les grandes entreprises.
Celui-ci s'appuie sur une en-
quête menée auprès de plus de
1 100 sociétés dont le chiffre

d'affaires est égal ou supérieur à
1 milliard de dollars.

Des agents qui collaborent pour réaliser
des tâches en arrière-plan

82 % des entreprises sondées
par la firme prévoient d'intégrer
des agents IA d'ici 1 à 3 ans.
Seules 7 % n'ont pas l'intention
de le faire. Ces chiffres témoi-
gnent de l'engouement qui ne
s'estompe pas autour de la tech-
nologie, qui doit permettre un
gain de productivité conséquent

au sein des entreprises. Son uti-
lité première : prendre en charge
les tâches répétitives et chrono-
phages pour que les travailleurs
humains puissent se concentrer
sur le cœur de leur profession.
Ces applications devraient se
multiplier très prochainement.
Plusieurs entreprises évoquent
déjà le déploiement d'agents ca-
pables de travailler ensemble et
de résoudre des tâches dans un
système dit « IA multi-agents »,
a confié Pascal Brier, directeur
de l'innovation de Capgemini,

dans un entretien accordé à
CNBC. Concrètement, ces mo-
dèles collaboreront en arrière-
plan pour réaliser des travaux à
la place de l'employé.
« Par exemple, un agent d'IA
axé sur le marketing qui crée
une campagne publicitaire pour
une organisation pourrait travail-
ler de manière autonome avec
un autre agent du service juri-
dique de cette même organisa-
tion pour s'assurer qu'elle est
juridiquement valable », détaille
le média.

Une accélération de l'adoption de l'IA,
mais quelques doutes encore

En 2022, l'IA consistait en le fait
de « comprendre ce qu'est un
prompt et ce qu'est un grand
modèle de langage (LLM) », a
poursuivi l'expert. Désormais, «
l'IA et l'IA générative se rappro-
chent, et il s'agit davantage de
construire ces moteurs de
connaissance, d'utiliser l'IA gé-
nérative pour interagir avec ces
moteurs et d'utiliser cette nou-
velle notion d'agents comme
substitut ou copilote pour trouver
et faire les choses à notre place
», a-t-il expliqué.

Le rapport note une accélération
de l'adoption de l'IA en entre-
prise. En 2023, 6 % des sociétés
adoptaient la technologie, contre
24 % cette année. Capgemini a
toutefois observé des disparités
selon la taille des firmes interro-
gées. Ainsi, 10 % des entre-
prises dont les revenus annuels
sont compris entre 1 et 5 mil-
liards de dollars déploient l'IA.
Ce chiffre passe à 49 % pour
celles dont les gains totaux sont
supérieurs ou égaux à 20 mil-
liards de dollars.
Malgré tout, Capgemini émet
quelques réserves sur l'avenir de
l'IA générative, la technologie
devant encore faire face à d'im-
portants défis. « Les organisa-
tions se heurtent à certains
obstacles. Le manque de clarté
sur les données sous-jacentes
des modèles préentraînés, les
biais possibles et le manque
d'inclusivité posent des risques
juridiques et de réputation, tout
comme les "hallucinations" et le
potentiel de fuite de données »,
indique la firme dans son rap-
port. L'empreinte carbone de l'IA
est aussi à prendre en compte
par les entreprises, conclut-elle. 
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PRÉSIDENCE

Le président de la République reçoit le président
de la Douma de la Fédération de Russie

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a reçu, lundi à Alger, le président de la
Douma de la Fédération de Russie, M. Viatcheslav Viktorovitch Volodine, indique un communi-
qué de la présidence de la République.

L'audience s'est déroulée en présence du président de l'Assemblée populaire nationale, M. Brahim
Boughali, le directeur de Cabinet à la Présidence de la République, M. Boualem Boualem et le Secré-
taire général du ministère des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, M. Lou-
nès Magramane Mardi 23 juil let  2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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ENERGIE

Le CIEL participe au 9e Forum de
l'énergie des pays de l'Afrique
de l'Ouest
Le Cluster industriel électrique

d'Algérie (CIEL) participera au 9e
Forum de l'Autorité de régulation

de l'énergie territoriale de l'Afrique de
l'Ouest (ARREC), qui se tiendra à Ac-
cra (capitale du Ghana), du 24 au 25
juillet, a-t-on appris du Président du
Cluster, Bachir Djilani Kobibi.
Ce Forum vise à renforcer les rôles de
différents acteurs dans le domaine du
marché énergétique, notamment les
responsables de gouvernement, les opé-
rateurs économiques et les différentes
instances du groupe économique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest et dévelop-
per le cadre juridique du marché de
l'électricité, afin de réaliser l'équilibre
entre la sécurité de l'alimentation en
énergie électrique et les règles de la li-
bre concurrence au sein du marché ter-
ritorial, a-t-il dit.
"Cette manifestation économique est
considérée comme importante pour le
Cluster industriel électrique de l'Algé-
rie, en raison des discussions sur les

mécanismes visant à encourager les in-
vestissements dans le domaine des in-
frastructures transfrontalières d'énergie
électrique, les mécanismes de sécurisa-

tion du financement, la levée des obsta-
cles et le respect des accords liés au
marché de l'énergie territorial", a ajouté
le même responsable.

L'agence Algérie Presse Service
(APS) a signé, lundi à Shusha
(Azerbaïdjan), un accord de

coopération avec l'Agence gouverne-
mentale d'information azerbaïdjanaise
(AZERTAC), portant sur le renforce-
ment de leur coopération bilatérale en
matière d'information, l'échange de
contenus médiatiques et d'expertise. 

L'accord a été signé par le Directeur
général de l'APS, M. Samir Gaid, et le
président du Conseil d'administration
d'AZERTAC, M. Vugar Aliyev, lors
d'une cérémonie organisée en marge
du 2ème Forum mondial "Shusha me-
dia global" qui se déroule à Shusha à
l'est de l'Azerbaïdjanais du 20 au 22
juillet.

En vertu de cet accord, les deux
agences procèderont à un échange de
contenus d'information intéressant les
deux pays et s'offrent mutuellement
l'accès à leurs contenus informatifs
respectifs, s'accordant également le
droit d'utiliser les contenus multimé-
dias (photographie, vidéos, infogra-
phie).

Le Forum de Shusha auquel prend
part le Directeur général de l'APS, aux
côtés d'autres directeurs d'agences
d'information et responsables de l'in-
formation et de la communication des
instances officielles d'une cinquan-
taine de pays, porte notamment sur la
lutte contre les fake news et la désin-
formation dans les open sources.

Le ministre de l’Intérieur,
des Collectivités locales
et de l’Aménagement du

territoire, Brahim Merad, a af-
firmé que la Police algérienne
a su d’adapter aux impor-
tantes évolutions et la dyna-
mique de développement que
connaît l’Algérie à tous les ni-
veaux.
S’exprimant à l’occasion de la
célébration du 62e anniver-
saire de la création de la Po-
lice algérienne, Brahim Merad
a révélé que durant la période
2020-2024, quelques 185 pro-
jets, dont 151 structures pro-
fessionnelles et 34 structures
socioprofessionnelles, ont été

inscrits pour un coût financier
de plus de 23 milliards de di-
nars algériens.
Ce qui a permis d’atteindre un
taux de couverture sécuritaire
nationale de  80%, grâce, no-
tamment,  aux importants ef-
forts déployés durant les qua-
tre dernières années, précise
le ministre qui révèle que l’ef-
fectif de la DGSN avoisine les
223 000 éléments, dédiés à la
préservation de la sécurité des
citoyens et de leurs biens.
Ces efforts ont, également,
permis la création de six nou-
velles spécialités sécuritaires
en adéquation avec les exi-
gences du terrain et l’évolution

des formes de criminalité,
ajoute Brahim Merad.
En outre, 45% du global des
structures enregistrées ces

deux dernières a été affecté
aux dix nouvelles wilayas,
créées sur décision du prési-
dent de la République.

MEDIA

Signature d'un accord de coopération entre l'APS
et l'agence azerbaïdjanaise AZERTAC

BRAHIM MERAD :

«Plus de 100 000 policiers ont bénéficié d’une promotion»

APRÈS LE RETRAIT DE JOE
BIDEN 

La vice-présidente
Kamala Harris
annonce sa
candidature

La vice-présidente américaine
Kamala Harris vient d’annoncer
sacandidature pour la présiden-

tielle de novembre, pour « battreDo-
nald Trump », après l’annonce du
retrait de Joe Biden.
Cependant, Kamala Harris a salué «
l’acte désintéressé et patriotique »du
président démocrate de 81 ans, qui a
annoncé la soutenir comme candi-
date. « Je ferai tout ce qui est en
mon pouvoir pour unifier le Parti dé-
mocrate et unir notre nation pour bat-
tre Donald Trump », a-t-elle soutenu.
Elle poursuivra : « Au nom du peuple
américain, je remercie Joe Biden
pour son leadership extraordinaire
en tant que président des États-Unis
et pour ses décennies de service à
notre pays. Je suis honoré d’avoir
l’appui du Président et mon intention
est de mériter et de remporter cette
nomination ».

PRÉSIDENTIELLE ANTICIPÉE 

Talai El Houriet
soutient la
candidature  du
président Tebboune 

Dans un communiqué rendu public, le
parti Talaie El Houriet  a appelé ses
militants à voter pour la candidature

fu président Abdelmadjid Teboune, qui
brigue un second mandat elections. 
« N’ayant pas présenté de candidat, et
après consultation de la base militante, le
parti estime que le candidat Abdelmadjid
Tebboune est le plus proche de la vision et
des aspirations du parti, visant le  renforce-
ment des fondements de l’Etat et au para-
chèvement des réformes », a indiqué un
communiqué du Bureau politique du parti.
Il a ajouté que le président Tebboune a
consenti  des efforts colossaux  pour la
réalisation de ses objectifs dans une
conjoncture peu favorable sur le plan natio-
nal régional et international.

RÉUNION UA, CER ET MÉCANISMES RÉGIONAUX

Allocution du président 
de la République

Le président de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune a adressé, dimanche à Accra (Ghana), une allo-
cution aux participants à la 6e Réunion semestrielle

entre l'Union africaine (UA), les Communautés écono-
miques régionales (CER) et les Mécanismes régionaux, lue
en son nom par le Premier ministre, M. Nadir Larbaoui. 


